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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Mme Bénédicte Montant 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission du logement a traité le projet de loi 11246 lors des 
séances du 4 décembre 2013, puis des 27 janvier, 10 mars, 31 mars, 7, 14 et 
28 avril, et 26 mai 2014, sous les présidences successives de M. David 
Amsler et de M. Mathias Buschbeck, à l’intersection de deux législatures. Ses 
travaux ont ainsi duré 8 séances, du 4 novembre 2013 au 26 mai 2014. 

Elle a pu bénéficier de la présence, en tout ou partie, de M. François 
Longchamp, conseiller d’Etat, Département de l’Urbanisme (DU), de 
M. Antonio Hodgers, conseiller d’Etat, Département de l’Aménagement, du 
Logement et de l’Energie (DALE), de M. Michel Bürgisser, directeur général 
de l’Office du logement (OLO), DU puis DALE, de Mme Marie-Christine 
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Dulon, directrice, OLO, de Mme Raphaëlle Vavassori, juriste, OLO. Les 
procès verbaux ont été tenus avec exactitude par Mme Emmanuelle 
Chmelnitzki, Mme Virginie Moro et Mme Giulia Rumasuglia. Qu’ils soient 
tous vivement remerciés pour leur aimable et précieuse contribution aux 
travaux de la commission. 

 

Présentation du projet par sa première signataire (4 novembre 2013) 

Mme Anne Mahrer exprime que le but du PL 11246 est de modifier la 
LGL afin d’introduire le droit d’emption. En raison du fait que les 
collectivités publiques peinent à acquérir du foncier, que le droit de 
préemption et d’expropriation ne sont pas fréquemment utilisés, le doit 
d’emption aurait la faculté de permettre à l’Etat et aux communes d’acquérir 
certaines parcelles lors de déclassements, ce qui devrait leur faciliter la 
construction de logements. Le droit d’emption a été expérimenté dans une 
commune du canton de Zoug et apporte un réel avantage aux collectivités 
publiques. Mme Mahrer souligne par ailleurs que cet outil est recommandé 
par l’Office Fédéral du Logement et l’Association Suisse pour 
l’Aménagement National (VLP-ASPAN). Le droit d’emption permet de 
favoriser la création de logements sociaux, d’améliorer le patrimoine des 
cantons et des communes et d’octroyer plus de terrains aux coopératives 
d’habitation. 

S’ouvre ensuite une discussion entre la commission, la première 
signataire et le Département. Aux différentes questions des 
commissaires, il est répondu : 

Que ce projet de loi propose le simple ajout du droit d’emption comme 
outil à disposition dans la LGL. 

Que les auditions à venir devraient éclairer la commission sur les 
expériences d’autres cantons en la matière. 

 

Audition de M. Lukas Bühlmann, directeur et de Mme Perregaux-
Dupasquier, vice-directrice, VLP-ASPAN (27 janvier 2014) 

Mme Perregaux-Dupasquier présente l’ASPAN en précisant que tous les 
cantons ainsi que plus de la moitié des communes du pays en sont membres. 
Le rôle de l’association est de prodiguer des conseils aux collectivités, 
notamment en matière de logements d’utilité publique (LUP). L’ASPAN a 
identifié différentes mesures d’aménagement du territoire permettant de 
promouvoir les logements LUP qui peuvent se combiner entre elles. Il s’agit :  

– d’encourager une politique foncière active de la collectivité ;  
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– de proposer l’octroi de privilèges pour stimuler la construction ;  

– de respecter la part réservée aux LUP ;  

– de pouvoir faire usage du droit d’emption. 

Pour ce qui concerne la première mesure visant une politique foncière 
active, il est précisé que l’idée première est l’acquisition de terrains par la 
collectivité, puis ensuite le transfert de ces terrains à des maîtres d’ouvrage 
d’utilité publique ou leur cession en droit de superficie. Ceci nécessite une 
grande réactivité de la part de la collectivité publique, une bonne marge de 
manœuvre financière et implique une certaine maîtrise du territoire. 
Mme Perregaux-Dupasquier précise qu’il s’agit d’interventions de la 
collectivité dans le cadre de marchés libres et que, par conséquent, il n’existe 
aucune obligation d’agir.  

L’exemple de l’augmentation de l’indice d’utilisation du sol est donné 
afin d’illustrer la deuxième mesure qui suggère l’octroi de privilèges afin de 
stimuler la construction, étant précisé que ce taux doit être incitatif sans 
toutefois rompre l’harmonisation entre l’ensemble des structures d’un même 
quartier.  

La troisième mesure qui consiste à réserver une part à la construction de 
LUP est déjà fixée aux articles 4, 4A et 5 LGZD. Ces quotas doivent être 
concrétisés dans les PLQ en zone de dévelopement. 

La dernière mesure, encore très peu utilisée en Suisse, est le droit 
d’emption. Par cet outil, la collectivité se réserve le droit d’acheter tout ou 
partie d’un terrain dans le but qu’il y soit créé du logement à loyer ou à prix 
modéré. Le terrain est ensuite cédé à des maîtres d’ouvrage d’utilité publique 
ou mis en droit de superficie. Du point de vue de l’ASPAN, étant donné 
l’urgence et l’importance de la problématique dans le canton de Genève, il 
apparaît peu judicieux de faire dépendre la construction de LUP du bon 
vouloir des propriétaires des biens-fonds, étant rare que ces derniers en aient 
la volonté. Le droit d’emption, tel que compris dans la législation suisse, 
implique que le prix d’achat soit fixé d’emblée. 

Les mesures existant aujoud’hui dans le canton de Genève et visant à 
promouvoir le logement d’utilité publique sont ensuite présentées. 

– La LGL prévoit un droit de préemption dans les zones de 
développement ; 

– La LGZD art. 2 al. 1 renvoit à des conditions financières à respecter dans 
le cadre de l’autorisation de construire afin de respecter les proportions de 
LUP art. 4, 4A et 5 LGZD ; 

– La LGL prévoit un droit d’expropriation, sous certaines conditions. 
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Mme Perregaux-Dupasquier aborde ensuite la différence entre le droit 
d’emption et le droit de préemption. Le droit d’emption offre la possibilité à 
la collectivité de décider d’acheter ou de reprendre un terrain sous certaines 
conditions. Le droit de préemption dépend d’une vente décidée par le 
propriétaire, la collectivité pouvant décider de se substituer à l’acquéreur aux 
conditions fixées par l’acte ou offrir un prix. Si le vendeur refuse, la 
collectivité peut décider d’utiliser le droit d’expropriation fixé par la LGL à 
son article 5 al. 1.  

Pour ce qui concerne les quotas et les conditions financières appliquables 
à Genève l’ASPAN relève, malgré ses maigres connaissances des lois 
genevoises et le constat de leur complexité, qu’en zone de développement il 
faut en principe utiliser l’outil PLQ, que la LGZD exige une certaine 
proportion de LUP et qu’un promoteur est tenu de présenter à l’Etat un plan 
financier correspondant aux exigences de la loi et aux barèmes établis. S’il 
existe un droit d’expropriation au sens des art. 7 et 8 LGL il semble difficile 
d’expliquer la différence entre ce doit et un droit d’emption. Pour ce qui 
concerne l’expropriation, il est évidemment nécessaire de disposer d’une base 
légale, existante dans les articles LGL précités, de démontrer un intérêt 
public et de respecter les principes de proportionnalité. Demeurant l’épineuse 
question de savoir si les articles 7 et 8 LGL sont directement applicables et ne 
nécessiteraient pas une législation « ad hoc hoc » pour concrétiser le droit 
d’expropriation. Rappelant la nécéssité de promouvoir les LUP à Genève et 
les outils législatifs déjà existants, Mme Perregaux-Dupasquier exprime qu’il 
est nécessaire de connaître le contexte législatif dans lequel le projet de loi 
11246 s’insère et signale également que, quelles que soient les mesures 
préconisées, ces dernières nécessitent de pouvoir disposer d’un budget. Si ce 
dernier fait défaut, les mesures resteront lettre morte. Or le projet de loi 
11246 ne prévoit rien du point de vue du budget. 

Est ensuite abordée la compréhension du projet de loi par l’ASPAN. Dans 
l’idée où le droit d’emption serait semblable à celui déjà exercé dans la 
pratique suisse, ce droit est envisageable. L’ASPAN a cependant compris que 
ce droit ne pourrait s’exercer qu’à la suite d’une modification de zone, selon 
l’article 2B du projet de loi. Compte tenu de la récente adoption du plan 
directeur cantonal 2030 du fait que le Canton ne dispose pas de nombreux 
terrains à mettre nouvellement en zone et de la LAT qui restreint les 
nouvelles zones à bâtir, il est impératif de réfléchir à l’impact que pourrait 
avoir un droit d’emption dans la loi. L’ASPAN estime également qu’il 
faudrait distinguer le cas de figure de l’emption dans le cas du déclassement 
d’une zone déjà bâtie par opposition à celui d’un déclassement d’une zone 
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non bâtie ; et qu’il serait judicieux que le projet de loi, dans sa rédaction, 
précise les deux cas. 

D’autre part, le projet de loi 11246 prévoit d’exercer le droit d’emption 
dans les 90 jours après la mise en zone du terrain. Ce délai semble intéressant 
aux yeux de l’ASPAN car il implique que la collectivité agisse vite. 

Mme Perregaux-Dupasquier soulève ensuite quelques points du texte à 
clarifier : 

– Le prix de reprise n’est pas fixé ; 

– L’Etat peut décider ou offrir ; 

– Le propriétaire peut refuser l’offre ; 

– La possibilité pour le propriétaire de refuser la décision n’est pas claire. 

Il apparaît, en tout état de cause, indispensable de préciser les possibilités 
de refus du propriétaire et de définir ce qui pourrait advenir dans le cas où 
une ou deux possibilités de refus (décision et/ou offre) existaient. S’il était 
possible pour le propriétaire de refuser l’offre, la décision, ou les deux 
resterait pour la collectivité publique l’option, à certaines conditions, 
d’exproprier selon l’article 2C al. 1 lettre D du PL 11246. Cette construction 
juridique est jugée particulièrement anguleuse par l’ASPAN. 

A ces réflexions s’ajoute que la LAT révisée exige dorénavant, selon son 
art. 15 al. 4 lettre d, la disponibilité des terrains lors de toute nouvelle mise en 
zone à bâtir. De plus et selon son art. 15a al. 1 les cantons doivent prendre 
des mesures pour que les terrains soient réellement utilisés conformément à 
leur affectation. Si l’intérêt public le justifie, l’autorité compétente doit 
pouvoir imposer un délai à la construction et, en cas d’inexécution, ordonner 
des mesures conformément à l’art. 15a al.2 LAT. Enfin la LAT exige 
également une adaptation du prélèvement sur la plus-value et donc une 
augmentation du taux ainsi qu’une adaptation du seuil vers le bas. Pour 
répondre à la votation, Mme Perregaux-Dupasquier exprime qu’il faudrait 
adapter la plus value à 20% en laissant la possibilité d’abaisser le seuil de 
100'000.- ce qui permettrait d’utiliser une partie de la plus-value pour la 
promotion des LUP. 

En conclusion, l’ASPAN s’interroge sur l’utilité réelle du droit d’emption 
et estimerait plus opportun de clarifier et de renforcer les mesures existantes 
au lieu d’en jouter de nouvelles. Elle voit l’importance de l’introduction d’un 
délai, comparable à celui que le PL 11246 propose, dans d’autres dispositions 
afin de susciter la réaction des collectivités. Elle juge essentiel de clarifier les 
articles 7 et 8 LGL dans le sens où ils seraient considérés comme répondant à 
l’art. 3 al. 1b Lex-GE, loi décrétant d’une manière générale l’utilité publique 
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en prévoyant toutefois une disposition pour le respect du principe de la 
proportionnalité. Enfin, elle souligne la nécessité de clarifier l’art 3 LGL. 

S’ouvre ensuite une discussion entre l’ASPAN, la commission et le 
Département. Aux différentes questions des commissionnaires et du 
Département, il est répondu : 

Que l’ASPAN est une organisation de cantons et de communes 
indépendantes et qu’elle fonctionne par mandats. L’ASPAN peut donner des 
conseils en matière de législation et en proposer également des améliorations. 
L’association pourrait, si elle était mandatée, aider un canton dans le cadre de 
la refonte de ses lois portant sur l’aménagement. 

Que l’emption, représentant la 4ème mesure préconisée pour promouvoir 
les LUP, est un instrument peu éprouvé en Suisse pour le logement d’utilité 
publique. Il existe des exemples dans le cas de terrains vierges de toute 
construction, nouvellement déclassés en zone à bâtir. La commune donne 
alors pour objectif la construction d’une proportion d’au moins 50% de LUP 
et elle impartit au propriétaire un délai pour construire. Si ce dernier ne 
s’exécute pas dans les temps la commune rachète le bien par le biais du droit 
d’emption. La question du délai est donc fondamentale, il doit être compris 
comme une forme d’obligation de construire. 

Qu’à l’entrée en vigueur de la nouvelle LAT, soit en avril 2014, il ne sera 
plus possible de mettre en zone un nouveau terrain à bâtir sans en garantir sa 
disponibilité, soit sa construction dans un laps de temps défini par 
l’application de la loi. C’est pour cette raison que les autorités se voient 
obligées de mettre en place de nouvelles mesures telles que le droit 
d’emption. 

Que, pour reprendre l’exemple cité durant les discussions, la ville de 
Zoug est divisé en 4 territoires. Chacun d’entre eux doit disposer de 50% de 
LUP. Les propriétaires sont connus et sont, pour la plupart, des organisations 
d’utilité publique ce qui donne de grandes chances de concrétisation à la 
mesure. Dans le canton de Zoug, ce sont les autorités qui imposent 
quantitativement les mesures. 

Que la loi fédérale s’applique sur les zones à bâtir non encore construites 
et que, dans le cas d’espèces de la zone villas, aucune obligation n’émanerait 
de la loi fédérale.  

Que l’application du droit d’emption en zone villas serait délicate même 
si elle portait sur un terrain non bâti et déclassé en zone de développement. 

Que, faisant la différence entre le droit d’emption conventionnel dont les 
conditions sont connues, reproductibles, répondent aux principes d’égalité de 
traitement et de prévisibilité et le droit d’emption légal, il est difficile de dire 



7/77 PL 11246-A 

aujourd’hui s’il suffirait de fixer des critères de fixation du prix ou si des 
valeurs précises devront être déterminées, l’ASPAN n’ayant étudié le PL 
11246 que sous son angle juridique. 

 

Audition de M. le conseiller d’Etat Antonio Hodgers, DALE et de 
M. Michel Bürgisser, directeur général de l’OLO, DALE (27 janvier 
2014) 

M. le conseiller d’Etat Antonio Hodgers déclare que le Département 
accueille le PL 11246 avec intérêt, le droit d’emption pouvant consituer un 
instrument intéressant dans le cadre de la mise en cohérence de la politique 
foncière du Canton de Genève. Les enjeux pour acccélérer la construction de 
logements étant essentiellement liés à la disponibilité du terrain, l’Etat devrait 
pouvoir user d’outils afin d’accélérer le processus. S’il existe un intérêt pour 
le Département à étudier l’application du droit d’emption, de nombreuses 
questions restent cependant ouvertes, comme celle de sa portée réelle. Ce 
droit d’emption concernant la construction de LUP, reste à déterminer si la 
pénurie sévissant dans le canton de Genève pourrait être considérée comme 
un intérêt prépondérant qui justifierait l’exercice d’un tel droit. Les 90 jours 
prescrits par le PL 11246 constituent un délai extrêmement court que l’Etat 
pourrait dificilement garantir. Ensuite et à propos des réserves budgétaires, 
M. le conseiller d’Etat Antonio Hodgers estime que l’Etat peut rentrer dans 
ses frais dans le cadre d’une politique d’emption menée sur le long terme, le 
droit d’emption étant un instrument coûteux pour la collectivité publique 
dans les premier temps de son exercice. Enfin, le droit d’emption représente 
un outil incisif à l’égard de la propriété privée, il ne devrait être utilisé que 
dans des cas d’intérêt public prépondérant. Le Département entend, en 
conclusion, donner un signal positif sur le principe d’ancrer un droit 
d’emption dans la législation mais émet des réserves quand aux dispositions 
précises du PL. Dans cette perspective, il pourrait être intressant de revenir 
sur le sujet dans une optique plus large. 

M. Michel Bürgisser exprime que la mise en perspective de l’examen de 
ce projet de loi doit être faite dans le sens d’une mise en cohérence des outils. 
Il identifie le morcellement du territoire comme étant un des freins aux 
projets de construction d’envergure. Si l’OLO a pu mener à bien sa mission 
jusqu’à aujourd’hui, c’est principalement en raison de l’échelle moyenne des 
projets développés. Or les grands projets actuels du Canton, ambitieux et de 
qualité, posent de véritables problèmes de portage foncier ce qui n’implique 
évidemment pas, in fine, des réalisations uniquement menées par des 
collectivités publiques ou des coopératives. Mais cela souligne la nécessité 
d’outils d’aménagement qui rendent le terrain disponible puis cessible. C’est 
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dans cette perspective que le droit d’emption trouve son intérêt, aux 
conditions que celui-ci soit précisément défini tout en s’insérant dans une 
vision globale. 

S’ouvre ensuite une discussion entre la commission et le 
Département. Aux différentes questions des commissaires et du 
Département, il est répondu : 

Que le taux de la taxe sur la plus-value a été modifié à Genève en date du 
4 octobre 2014, que celui ci est passé de 15% à 20 %. 

Que, du point de vue du Département, le déclassement de terrains ne 
constitue pas une moins-value foncière étant donné le rendement que le 
propriétaire peut obtenir sur les appartements qu’il lui est possible de 
recevoir en échange de sa parcelle. La taxe sur la plus-value ainsi que son 
augmentation s’en trouvent ainsi justifiées. 

Que les prix de terrains dépendent de facteurs conjoncturels et ne sont pas 
identiques dans toutes les régions du canton. Les modifications de zones 
créent des attentes et peuvent paralyser une vente lors de la discussion sur la 
valeur. C’est pourquoi le Département conclut que les propriétaires de 
parcelles ne sont pas forcément en valeur négative lors de la vente d’un bien 
déclassé, qu’il est impossible d’établir de généralités et que l’observation ne 
peut se faire qu’au cas par cas. 

Que si le Département entend l’analyse de réalité économique en fonction 
de la localisation d’un terrain dans le Canton, c’est la nécessité de mixité 
sociale qui justifie la politique de prix identiques. La force de Genève réside 
dans la piere angulaire de sa politique d’aménagement du territoire qu’est la 
mixité sociale. Une différenciation des prix mènerait à une ghettoïsation or la 
mixité est un enjeu fondamental de stabilité à préserver. Le département 
comprend cependant la nécessité de l’incitation. 

Que la pratique administrative « libération de terrain contre 
appartements » découle d’une approche pragmatique déjà utilisée et 
dorénavant consacrée par un ancrage législatif. S’il existe quelques exemples 
de cette pratique, ils ne sont pas encore très nombreux. 

Que, même si la loi genevoise est considérée comme compliquée, le 
canton de Genève a été précurseur sur la question des quotas de logements. Il 
a produit plus de logements que la ville de Zurich.  

Qu’un effort de clarification sera nécessaire afin de retrouver certaines 
cohérences dans le dispositif législatif. Comme il existe une différence 
d’enjeux et de difficulté entre les projets concernant des grands périmètres et 
les projets plus modestes, les outils devraient être remis à l’échelle des enjeux 
territoriaux. 
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Qu’un toilettage législatif semble nécessaire afin de résoudre les 
problèmes actuels. Même si la LGZD prévoit un règlement annexe qui 
permet d’œuvrer dans le sens d’un remembrement foncier, ces dispositions 
ne fonctionnent que dans le cadre de PLQ de peu d’importance, lorsque le le 
projet concerné ne concerne que peu de propriétaires. Il semblerait donc 
adéquat au Département d’analyser les outils déjà à disposition car ceux-ci 
s’avéreraient certainement praticables et utiles. Le cas échéant, le dispositif 
pourrait être complété. 

Que le Département entamme une réflexion dans le but de clarifier les 
différents dispositifs permettant la construction de logement. La politique 
foncière, en pleine expansion, est organisée à travers une direction qui est 
rattachée à l’OLO. Le Département entend doter sa politique de moyens 
suffisants tout en gardant à l’esprit que la question prépondérante reste celle 
du financement. Le droit d’emption pourrait trouver sa place parmi les 
instruments à disposition de cette politique publique, mais il est difficile de 
l’affirmer de façon certaine aujourd’hui et impossible de savoir si le 
Département déposera un projet de loi dans l’avenir qui permettrait de sursoir 
à celui-ci. 

Que l’intrument que représente le droit d’emption est intéressant s’il est 
utilisé en coordination avec une politique foncière visant à libérer du terrain 
en faveur de la construction. 

Que c’est souvent la multiplicité de propriétaires qui est source de 
bloquages dans le cadre de développement des PLQ, notamment pour ce qui 
concerne les infrastructures et les équipements. Si la mise en place 
d’instruments plus offensifs destinés à vaincre les réticences est souhaitable, 
une concertation politique reste nécessaire dans la cadre de la concrétisation 
de mesures fortes. 

Que l’Etat ne mènera pas une politique foncière basée sur le droit 
d’emption car il ne dispose pas des moyens nécessaires. Il souhaite cependant 
garder une porte ouverte sur le principe, le PL 11246 offrant un moyen de 
débloquer le développement de certaines zones ainsi que de grands projets. 

Que le pragmatisme reste une valeur fondamentale et qu’il n’est donc pas 
souhaitable de rigidifier la loi. 

Que la question du prix n’est pas réglée par le PL 11246 et qu’elle doit 
être appréhendée. 

Qu’il est nécessaire de rendre le foncier disponible dans le but de 
construire pour la collectivité, que le département y travaille et qu’il doit 
s’assurer d’un maximum de soutien dans ces démarches. 
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Qu’un développement territorial cohérent nécessite un diagnostique 
concret du système afin de distinguer ce qui fonctionne de ce qui ne 
fonctionne pas. Apparaîtront ensuite naturellement les instruments 
indispensables, ceux manquants et ceux qui sont superflus. Seulement alors le 
Département pourra prendre les mesures nécessaires à l’accélération des 
procédures de construction. 

 

Remarques et interventions des commissaires 

Un commissaire (PLR) exprime que, et malgré le fait que la mixité 
sociale soit importante, le vrai danger dans l’esprit de la population réside 
dans le fait que l’intérêt public prépondérant prime par rapport à l’intérêt 
privé. 

Un commissaire (S) estime qu’une libéralisation du système n’aura que 
pour effet de ne plus offrir de logements destinés à la classe moyenne, un 
coût de terrain plus élevé devant être répercuté sur les futurs habitants. La 
multitude d’instruments du système genevois permettant de répondre aux 
différentes situations rencontrées dans la pratique, il serait intéresant 
d’effectuer un bilan de la pratique échange de terrains contre appartement. Il 
rappelle que le prix du terrain n’est pas fixé dans la loi et que le principe des 
zones de développement est de construire du logement correspondant à 
l’intérêt général. 

Un commissaire (PLR) suggère que l’Etat se montre subtil et convaincant 
pour résorber la pénurie de logements car les intérêts particuliers s’opposent 
à la construction de masse. La forte complexité de la situation de Genève, 
relevée par l’ASPAN, génère des bloquages qu’il faut cerner pour espérer les 
résoudre. A l’idée de renforcer l’important arsenal législatif existant 
devraient se substituer des solutions telles que le remembrement et 
l’accompagnement de l’Etat par des partenaires efficaces. Le privé serait plus 
à même de répondre à cette exigence d’efficacité du fait de sa motivation. Or 
le PL 11246 impose aux propriétaires un grand nombre de critères, dont le 
coût et le rendement, faute de quoi l’Etat se devrait d’agir. Les mêmes 
exigences ne sont cependant pas appliquées à la collectivité. Cela pose la 
question d’une indemnité compensatoire dans le cas d’abus du droit 
d’emption. 

Un commissaire (MCG) estime que le PL 11246 peut donner l’impression 
de viser à permettre à l’Etat de mettre la main sur des terrains au rabais. Que 
l’on peut s’interroger sur sa compatibilité avec le droit supérieur. Que, et 
concernant la répercussion sur l’ajustement du prix de terrain, il existe des 
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moyens pour inciter à construire comme de proposer en contrepartie un plus 
grand nombre d’appartements. 

Un commissaire (PLR) exprime que la même zone est traitée de façon 
uniforme dans tout le canton alors que ses réalités géographiques et 
économiques varient. La situation d’un bien en étant un des facteurs 
déterminants, des solutions prenant en compte la diversité au sein d’une 
même zone devraient être trouvées afin de diminuer les blocages. 

 

Audition de M. Philippe Favarger, expert (10 mars 2014) 

M. Favarger estime, en préambule, que la construction a très peu 
augmenté durant ces 15 dernières années en raison de « l’obstacle foncier », 
c’est à dire de l’indisponibilité des terrains à bâtir. Il est, en effet, peu 
coûteux de tésoriser du terrain car il s’agit un bien non périssable. Sa quantité 
limitée alliée la croissance démographique sont les garants de l’augmentation 
de son prix dans le temps. Il est aujourd’hui donc important de générer du 
foncier disponible et pour ce faire apparaissent deux solutions : 
surdimensionner les terrains à bâtir ou instaurer un droit d’emption. Si le 
droit d’emption est un moyen très efficace pour permettre d’assurer que les 
zones destinées à être urbanisées le soient effectivement, il pose un gros 
problème quant à la garantie de la propriété. 

S’ouvre ensuite une discussion entre la commission, le Département 
et M. Philippe Favarger. Aux différentes questions des commissaires et 
du Département, il est répondu : 

Que la question d’éventuels dédommagements en cas d’exercice du droit 
d’emption n’a pas été considérée, s’agissant là d’un problème politique. 

Que la question juridique de la proportionnalité et de l’intérêt public 
d’alléger la pénurie de logements devraient être considérées comme 
suffisantes pour l’exercice du droit d’emption, partant du principe que s’il n’y 
a pas pénurie, il n’y a aucune raison d’empter. 

Que la pénurie de logement est définie en référence aux prix des 
appartements et des maisons à vendre ainsi qu’à la courbe des logements 
vacants. 

Que le délai de 90 jours prévu par le PL 11246 est court aux yeux du 
Département. 

Qu’il n’est pas possible de donner une proportion ou un chiffre de terrains 
actuellement déclassés et qui devraient être emptés par l’Etat. 

Que la proportion des terrains où l’Etat a fait usage de son droit de 
préemption est aujourd’hui faible. Environ 160 cas sont soumis chaque année 
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parmi les quels seuls 3 ou 4 font l’objet de l’exercice du droit. Le 
Département ne préempte que lorsqu’il y a risque qu’une situation se fige. 

Que si les incertitudes dont sont l’objet les projets à Genève peuvent 
expliquer en partie les retards dans la construction de logements, elles ne 
peuvent pas entièrement justifier la pénurie actuelle. 

Que le Département n’a pas connaissance de cas de promoteurs ayant 
renoncé à un projet en raison de la complexité administrative et des délais de 
traitement des dossiers. 

Que le droit d’emption, à la différence du droit de préemption, permet de 
régler une situation bloquée puisqu’il ne s’applique pas uniquement en cas de 
vente. 

Que la promesse de vente, basée sur la bonne volonté des parties, n’est 
pas un outil qui faciliterait les transferts de propriété avant déclassement et 
permettrait de se soustraire à l’emption. 

Que la localisation des nouveaux quartiers à développer en fonction de la 
bonne volonté des propriétaires du foncier ne semble pas être le meilleur 
critère en termes d’aménagement du territoire. 

Qu’il existe pour l’Etat plusieurs moyens d’intervenir pour obliger à 
construire. L’une d’entre elles est la possibilité d’expropriation de droits à 
bâtir dans le cadre de PLQ qui ont plus de 5 ans d’existence et dans lesquels 
restent des droits non mobilisés. Une autre serait constituée par certains 
dispositifs contenus dans la loi sur le remembrement foncier urbain 
s’apparentant à ceux existant dans la loi sur le remembrement en zone 
agricole, même si cette possibilité n’a, semble-il, jamais été utilisée. L’enjeu 
fondamental serait, en tout état de cause, de pouvoir passer d’un système 
d’accord unanimitaire à un système d’accord majoritaire. 

Qu’il existe différents dispositifs permettant, à certaines conditions, 
l’expropriation de servitudes. La particularité de ces dispositifs étant que 
l’ensemble d’entre eux est conditionné, pour des raisons de droit 
constitutionnel, à la réalisation de logements d’utilité publique. Il peut donc 
arriver dans le cadre du développement de grands périmètres que certaines 
parcelles empêchent le développement du quartier tout en ne correspondant 
pas à des terrains permettant la constrution de LUP. 

Que les procédures de la loi sur le remembrement foncier urbain, la 
variation des besoins du Canton et l’aspect sensible de l’intervention 
publique sur le foncier sont les éléments qui expliquent que l’Etat n’utilise 
pas certains outils législatifs pourtant existant, comme le droit 
d’expropriation. 
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Que le Département ne connaît aucun cas d’expropriaiton mené et conclu. 

Remarques et interventions des commissaires: 

Un commissaire (PLR) exprime que si le canton de Genève n’a pas 
construit, un arrière pays français l’a fait à sa place. Ce qui pose une série de 
questions juridiques importantes. 

Un commissaire (MCG) estime que la notion de pénurie ne doit pas être 
interprétée de façon abusive. 

 

Audition de Mme Carole-Anne Kast, secrétaire et de M. Eric Fuld, 
Président du Rassemblement pour une politique sociale du logement 
(RPSL) (31 mars 2014) 

Mme Kast rappelle la nécessité d’une maîtrise foncière et dénonce le 
problème criant de la politique sociale du logement à Genève. Le 
rassemblement soutient le PL 11246 qui propose un droit d’emption, 
parallèle au droit de préemption déjà existant. Ceci permettra aux 
collectivités publiques d’acquérir des terrains déclassés dans un timing 
adéquat. Au moment du déclassement, les propriétaires seraient informés des 
intentions de l’Etat ou de la commune, pourraient faire valoir leurs droits et 
entrer en négociations. De plus, si les collectivités ont exercé leur droit 
d’emption, la destination des terrains emptés est sans équivoque. Le 
Rassemblement (RPSL) relève que le PL 11246 ne prévoit pas de primauté 
des Communes sur le Canton, pour les Communes de moins de 30'000 
habitants, contrairement à ce que prévoit le droit de préemption. Le RPSL est 
favorable à cette disposition et annonce que, si le Parlement entrait en 
matière sur ce point, il proposerait d’aligner le droit de préemption sur ce 
même principe. 

Mme Kast remarque en second lieu l’absence de reprise explicite de la 
mention « et des biens fonciers en zone de développement » dans l’art. 2B 
concernant les définitions et titulaires. Etant donné que c’est la décision de 
modification de zone qui fait naître le droit d’emption et non un statut de 
zoning, cette différence avec le droit de préemption semble logique. Ensuite, 
bien que l’essentiel des terrains visés ici soient des terrains déclassés en zone 
de développement il se pourrait, dans certains cas très particuliers, qu’un 
terrain déclassé en zone ordinaire se voit grevé d’un droit d’emption légal 
dans la mesure où du logement d’utilité publique pourrait y être construit. 
Les mentions préues à l’art. 4A de la LGZD ne sont, en effet, que des minima 
et il semble évident aux yeux du RPSL qu’une collectivité publique pourrait 
vouloir construire du logement d’utilité publique en zone ordinaire, dans une 
région fortement dépourvue de LUP par exemple. Il y aurait donc, dans un tel 
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cas, lieu d’examiner si les principes de subsidiarité et de proportionnalité sont 
bien respectés. Les auteurs du PL 11246 ont, enfin, fait le choix d’un droit 
d’emption légal par opposition à un droit d’emption contractuel. Pour le 
RPSL, ce choix est adéquat car il offre une meilleure sécurité juridique, une 
meilleure garantie d’atteinte de l’objectif poursuivi et qu’il est plus simple et 
plus clair pour toutes les parties. Mme Kast exprime que le sentiment 
d’imprévisibilité du droit de préemption est problématique pour les 
collectivités publiques et qu’il génère également des problèmes émotionnels 
et relationnels. En conclusion, le RSPL soutient complètement le PL 11246 
visant à ajouter aux possibilités offertes aux collectivités publiques un droit 
d’emption en cas de déclassement de terrains en zone de développement afin 
d’y construire des logements d’utilité publique. 

S’ouvre ensuite une discussion entre la commission, le Département 
et le RPSL. Aux différentes questions des commissionnaires et du 
Département, il est répondu : 

Que le RPSL est la faîtière d’associations actives dans le domaine social 
et de partis politiques. Il a été créé dans les années 1970 et a pour but de 
promouvoir le logement social en partenariat avec l’Etat. Le RPSL dispose de 
statuts accessibles sur son site internet. 

Qu’en cas d’emption, le propriétaire du terrain est confronté à une 
situation nouvelle puisque son terrain est déclassé. Il s’agit là d’une décision 
étatique unilatérale qui peut générer des droits et des obligations et, dans ce 
sens, l’emption est acceptable. De plus, si le propriétaire perd une capacité il 
peut recevoir une indemnité basée sur les futurs rendements de son bien. La 
décision perd donc de sa gravité étant donné qu’elle intervient au moment du 
déclassement.  

Qu’il est important de distinguer les terrains bâtis de ceux qui ne le sont 
pas. Dans la mesure où la plupart des déclassements sont faits d’une zone 
agricole à une zone de développement, l’hypothèse de voir quelqu’un être 
privé de son logement par une éventuelle emption n’existe, de facto, pas dans 
la majorité des cas. Même si le PL 11246 ne le prévoit pas il serait 
envisageable de faire une distinction entre les terrains comportant des 
logements et les terrains vierges, à propos desquels la question émotionnelle 
ne se pose pas. 

Que le PL 11246 ne prévoit pas pour l’Etat l’obligation d’empter la 
totalité des terrains déclassés. Il s’inscrit dans une démarche logique de 
création de logements dans un but politique de maîtrise foncière. Il serait, dès 
lors, évident qu’une administration publique n’opère pas le même calcul face 
à une zone villas ou à une zone agricole. L’opportunité d’empter n’étant 
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d’ailleurs pas la même dans les deux cas étant donné la plus grande difficulté 
et complexité de transformation de la zone villas, même avec une volonté 
partenariale de certains propriétaires. Si l’état décidait d’empter sur des 
parcelles bloquantes en zone villas, il irait certainement au devant de 
difficultés ardues à propos du prix. Pour le RPSL, cet outil devrait être 
développé dans des zones où la production de logements peut s’effectuer 
dans un processus rapide et efficace, c’est à dire certainement pas en zone 
villa. 

Que le RPSL ne voit qu’une distinction subjective dans la question de 
l’impact positif ou négatif d’un déclassement de terrain en zone villas. En 
termes purement économiques, la création de surfaces à bâtir permise par le 
déclassement devrait générer une plus-value. 

Que le droit d’emption peut répondre à la problématique d’échanges de 
parcelles, l’Etat ayant empté un bien pourrait s’en servir comme monnaie 
d’échange. 

Que le PL 11246 est un outil de plus dans un éventail de possibilités. 

Que la possibilité d’introdure un droit identique à celui d’un locataire 
pour l’empté ne choquerait pas le RSPL. 

Que le document de l’ASPAN donne comme référence non pas le canton 
de Zoug, mais une commune de celui-ci. Cependant, étant donné le rôle 
particulier du canton de Genève en matière d’aménagement du territoire, par 
opposition à certaines autres régions du pays où ce sont les Communes qui 
jouent un rôle prépondérant, il est logique que les droits soient introduits au 
niveau cantonal à Genève. Cela étant dit, même si ce droit était communal, 
une base légale cantonale devrait exister. 

Que, même si le droit d’emption était appliqué de manière indifférenciée 
et qu’il rendait plus compliqué tout déclassement en zone villas ce ne serait 
propbalement pas, selon le RPSL, pire que la situation actuelle. 

Que si étaient trouvées des solutions de rechange pour les propriétaires 
des zones villas et même si l’emption pouvait constituer un frein, l’Etat 
bénéficierait ensuite de moyens pour répondre à la grave pénurie de 
logements. 

Que trois points de blocages sont identifiés aujourd’hui. Le premier se 
situe au moment du déclassement, le deuxième au moment du PLQ et le 
troisième se situe sur la durée et dépend de l’opportunité pour chaque 
propriétaire de faire usage du PLQ. Et qu’il faut souligner le manque de 
conséquences au niveau étatique dans les cas où les propriétaires n’entendent 
pas réaliser le PLQ. Le processus de déclassement étant extrêmement long et, 
même s’il est imaginable que l’emption cristalise certains blocages durant 
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cette étape, le processus s’en trouvera ensuite accéléré. Le PL 11246 ne 
ralentira en tous les cas pas le processus et, pour ce qui concerne la zone 
agricole, le RPSL ne voit aucune raison de ne pas entrer en matière pour ce 
qui concerne le droit d’emption. 

Qu’il ne serait pas tout à fait pertinent que l’Etat investisse de grandes 
forces en zone villas car cela pourrait être de nature à raviver les tensions sur 
la question du logement. L’intérêt de cette démarche est tout à fait différent 
dans les Communes étant constaté que les propriétaires entreprennent 
souvent des démarches proactives auprès de leur Commune afin d’envisager 
un logement pour leurs vieux jours, dans une perspective d’une dizaine 
d’années. Dans ce genre de cas, l’ouverture du droit d’emption pourrait 
faciliter les démarches des Communes et être un moyen de donner des 
garanties aux propriétaires. Il s’agira, bien entendu, d’agir avec bon sens et 
économie des resssources afin que l’Etat fasse usage du droit d’emption avec 
parcimonie et pour que les Communes puissent en profiter d’avantage. Ce 
n’est pas parce que l’Etat en a le droit qu’il agira systématiquement. 

Que le RPSL ne pense pas qu’un des motifs majeurs de la pénurie soit 
l’important carcan législatif ni le fait que la construction se fasse 
systématiquement en zone de développement. Au contraire, Mme Kast 
estime que la première cause de pénurie réside dans la disparition de terrain 
constructible, la question du déclassement et considère comme un non sens 
de déclasser du terrain autrement qu’en zone de développement 3 ou 4. Le 
RPSL préconise donc de construire sur des zones agricoles déclassées en 
zone de développement.  

Que le RPSL ne peut pas citer d’exemple dans lequel l’Etat, propriétaire, 
a accéléré un processus de construction. 

Que Mme Kast fournira à la commission des exemples de périmètres dans 
lesquels la propriété étatique a rapidement permis la construction de 
logements. 

Remarques et interventions des commissaires 

Un commissaire (PLR) estime que ce type de projet de loi contribuera à 
empêcher la construction future dans le Canton, considérant que l’un des 
motifs majeurs de la pénurie est le carcan législatif autour de l’acte de bâtir 
ainsi que la construction systématique en zone de développement.  
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Audition de Mme Anne Hiltpold, secrétaire générale adjointe de la 
Chambre Genevoise Immobilière (C.G.I.) (7 avril 2014) 

Mme Hiltpold rappelle que la CGI est une association de propriétaires 
comprenant plus de 6'600 membres. Les membres de la CGI se trouvent 
particulièrement touchés par le PL 11246, et la commission ne sera pas 
surprise d’apprendre que la CGI s’oppose totalement à ce PL qui viserait à 
exproprier l’agriculture genevoise et à spolier les agriculteurs de leurs terres. 
Le mécanisme proposé consiste à donner la possibilité d’empter tous les 
terrains déclassés afin d’y construire des LUP, or l’Etat dispose déjà du droit 
de pré-emption. Le PL 11246 étend encore ses droits car il conférerait à l’Etat 
la possibilité d’acquérir un terrain alors que le propriétaire ne désire pas le 
vendre. Cette situation est aggravée par le fait que l’Etat peut fixer le prix 
d’acquisition, dont les critères manquent d’ailleurs de clarté. Si la CGI estime 
que le rôle de l’Etat consiste à fixer des conditions générales ainsi qu’un 
cadre législatif pour atteindre des politiques publiques, il n’est, en aucun cas, 
de spéculer et de faire main basse sur des terrains privés pour les remettre à 
des collectivités publiques au bénéfice de rentes de superficie. La CGI 
dénonce donc un système à la soviétique, impossible à cautionner, qui nie la 
propriété privée et considère que ses motifs sont clairement d’augmenter les 
recettes des collectivités publiques. Or, ce n’est pas le rôle de l’Etat de 
spéculer pour augmenter ses recettes.  

Le déclassement d’un terrain répond actuellement à l’initiative d’une 
Commune, de l’Etat ou d’un privé, et est toujours lié à un projet. Avec le PL 
11246 l’Etat pourra choisir le lieu de développement de logements d’utilité 
publique, et déclassera dans le but d’appliquer sa politique et de réaliser ces 
logements sans nécessairement s’appuyer sur un projet concret et sans tenir 
compte des intérêts privés. Cette démarche manque d’équité. Si l’objectif du 
PL qui est l’accélération de la construction de LUP est compréhensible, les 
moyens ne sont pas les bons. La CGI doute que l’Etat soit apte à construire 
avec la même efficacité et réactivité qu’un entrepreneur privé, et s’interroge 
sur les moyens qu’il aurait à disposition pour le faire. Mme Hiltpold demande 
qu’on lui fournisse un exemple de construction rapide et efficace réalisée par 
l’Etat. La CGI considère qu’il faut laisser opérer les propriétaires privés, tout 
en rappelant que ces derniers sont également soumis à l’obligation de 
construire des logements d’utilité publique. Les propriétaires se battront 
contre le droit d’emption, l’Etat risquera de perdre de nombreuses années en 
procédures et devra verser des indemnités, ce qui permet de douter de l’outil 
comme accélérateur de procédures. De plus, les collectivités publiques 
bénéficiant d’un délai de 5 mois (90 jours pour l’Etat et 60 jours pour la 
commune, suivant la décision de l’Etat) pour décider de faire valoir ou non 
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leur droit d’emption, il faudra attendre cette réponse lors de chaque 
déclassement avant d’initier tout nouveau projet. A propos du prix, 
Mme Hiltpold relève qu’il sera déterminé en fonction du rendement obtenu 
par l’exploitation des immeubles conformément à leur destination. Ce critère, 
tout comme la notion de destination, manquent de clarté. La lettre c) de l’art. 
2B est encore moins clair aux yeux de la CGI car il signifierait que l’Etat 
pourrait agir selon son gré. Enfin, sous la lettre d), rien n’est prévu en cas de 
refus de l’option proposée par la lettre c), à savoir que les conditions et les 
prix sont fixés par l’Etat. En conclusion, la CGI considère que le moyen 
prévu par ce PL n’est pas approprié afin d’atteindre l’objectif souhaité, et 
estime qu’il faut laisser faire les propriétaires privés, simplifier les 
procédures, voire supprimer les droits de recours des associations. La CGI 
s’oppose à la spoliation des biens agricoles. De plus, elle constate que le droit 
d’emption est appliqué dans une commune du canton de Zoug qui n’est pas 
comparable avec un canton-ville. 

S’ouvre ensuite une discussion entre la commission, le Département 
et la CGI. Aux différentes questions des commissaires et du 
Département, il est répondu : 

Que le droit de préemption se fait surtout valoir à un propriétaire qui 
désire vendre, alors que le droit d’emption vise à forcer le propriétaire à 
vendre. 

Que, lorsque l’Etat fait usage de son droit de préemption, il peut le faire 
sans qu’il n’existe de projet concret sur la parcelle concernée. 

Qu’il est beaucoup moins problématique d’offrir à un propriétaire le prix 
figurant sur un acte de vente, comme c’est le cas lors de l’exercice d’un droit 
de préemtion, plutôt que l’Etat décide d’empter alors qu’il n’y a aucune 
intention de vendre. 

Qu’un promoteur ou un privé devront obligatoirement construire du 
logement d’utilité publique. 

Que, constat fait, les démarches sont plus rapides lorsque ce sont des 
propriétaires privés qui construisent mais qu’il est difficile de dire 
exactement pour quelle raison la proportion de 20% de LUP souhaitée n’est 
pas atteinte même si de nombreux facteurs, tels que les procédures, la 
législation et les mentalités ont été identifiés. 

Que, lors du déclassement d’une parcelle de zone villas en zone de 
développement, le terrain perd immédiatement de sa valeur. Le propriétaire 
dispose, certes, de davantage de droits à bâtir mais doit se reloger et n’a pas 
forcément les moyens de construire. Plusieurs possibilités d’incitations sont 
explorées afin d’inciter à la densification, telles que la possibilité pour le 
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propriétaire de garder des appartements dans les futurs immeubles. De plus, 
étant donné que le propriétaire risque de manquer de motivation s’il voit la 
valeur de son terrain chuter après le déclassement, une incitation au niveau 
du prix du terrain devrait être envisagée. 

S’ouvre ensuite une discussion entre la commission et le 
Département : 

M. le conseiller d’Etat Antonio Hodgers estime que le droit d’emption 
peut se révéler être un instrument intéressant pour l’Etat, notamment dans la 
perspective de remembrement foncier du Département. Dans l’identification 
des éléments pouvant aujourd’hui accélérer la production de logements, 
ressort clairement comme un élément de blocage la non-maîtrise du foncier, 
et ce tant du point de vue de l’Etat que de celui d’un propriétaire privé. A 
l’inverse, lorsque le foncier est largement maîtrisé, que ce soit par l’Etat, par 
la commune ou par un privé, le projet se développe très rapidement, comme 
le montre l’exemple du quartier de l’Etang. Le remembrement foncier serait, 
dans les réflexions actuelles, une des pistes que le Département souhaiterait 
voir renforcées durant la législature. Aussi dans ce cadre le droit d’emption 
peut être un instrument intéressant à condition qu’il soit utilisé avec 
parcimonie. Si, sur le principe, le droit d’emption soulève l’intérêt du 
Département, il serait cependant souhaitable de le situer dans une réflexion 
plus large sur la politique foncière.  

Dans le détail du PL 11246, le département estime que la période de 90 
jours accordée pour faire valoir ce droit est trop restrictive. Ce délai permet 
peu de distinction avec le droit de préemption et est trop court pour que l’Etat 
puisse réellement intervenir. Il est rappelé qu’entre deux particuliers les 
délais des transactions s’étendent parfois jusqu’à dix ans. Une marge de 
temps plus importante semble donc nécessaire au Département, étant délicat 
de demander à l’Etat d’agir très rapidement sans risquer de décision 
précipitée et un défaut de négociation. Les raisons justifiant cette brièveté 
sont difficiles à comprendre pour M. le conseiller d’Etat Antonio Hodgers.  

L’aspect du coût pour l’Etat doit également être relevé. Le droit 
d’emption coûtera à l’Etat, puisque le droit d’acquisition demande un 
investissement. La question de ces coûts doit donc être mise en lien avec la 
politique foncière et son équilibre.  

Un autre point de restriction du PL 11246 est ensuite abordé : la limitation 
du droit d’emption au LUP. Il faut aujourd’hui construire pour tout le monde 
et la construction de logements est, dans tous les cas, d’utilité publique. 
Restreindre cet instrument au LUP reviendrait donc à se limiter, notamment 
dans le cadre de grands projets ou de remembrements fonciers. Le droit 
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d’emption devrait s’inscrire dans une perspective de construction de 
logements de plus grande envergure. Dans l’esprit du Département, la 
structure du remembrement foncier ne s’inscrit pas simplement dans une 
logique d’acquisition de terrain par l’Etat, mais dans une logique où l’Etat 
procède à ce remembrement et le remet ensuite aux partenaires. Il s’agit donc 
de la nécessité de cohérence pour un espace territorial, tout en pouvant, par la 
suite, remettre ce dernier aux acteurs publics ou privés. Certains promoteurs 
privés devraient pouvoir trouver l’intérêt d’une telle démarche, notamment en 
raison de la lenteur dans l’acquisition de parcelles. Cet instrument servirait 
une donc politique foncière plus offensive mais il serait souhaitable d’inscrire 
cet outil dans une perspective plus large. 

Aux différentes questions des commissaires il est répondu : 

Que, d’une manière ou d’une autre, le droit d’emption sera un instrument 
intéressant. 

Que certains points du PL 11246 restent à préciser, notamment en ce qui 
concerne son adéquation avec le droit fédéral.  

Que le vote du PL 11246, tel qu’il est actuellement formulé, est un peu 
prématuré, ce projet de loi étant restrictif du point de vue du Département. 
Mais que, si la commission désire donner un mandat d’étude à travers une 
motion sur ce que pourrait être le droit d’emption, le Département pourrait 
revenir en temps opportun avec des éléments plus précis.  

Qu’il est pertinent de distinguer les questions de zones agricoles des 
questions de zones villas, ces zones impliquant des situations foncières très 
différentes. Il faut donc adopter une approche différenciée sans donner 
priorité à la zone agricole pour les déclassements, les contraintes de la 
Confédération en termes de protection de surfaces d’assolement (SDA) étant 
beaucoup plus fortes que les difficultés foncières apparaissant en zone villas. 
A titre d’exemple, le Conseil Fédéral a récemment cassé des modifications de 
zones dans le canton de Fribourg parce qu’elles empiétaient sur les SDA. Le 
corset juridique étant étroit, ce serait se mentir que de croire en la possibilité 
de se concentrer exclusivement sur la zone agricole sans maintenir un certain 
effort sur la zone villas. 

Que les réticences relèvent d’une situation inévitable, les propriétaires 
n’agissant pas toujours selon un principe de rationalité économique. Dès lors, 
les blocages seront inévitables et se pose, dans ces cas, la question de l’intérêt 
particulier versus l’intérêt général. 

Qu’il est important de lier le délai de 90 jours à un projet. Le PL 11246, 
tel que soumis, ouvre le délai à compter d’entrée en force de la loi de 
déclassement. Or, à ce moment-là, le projet urbain n’est pas connu. 
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L’emption doit être utile dans une logique de mise en œuvre du projet tel 
qu’il a été dessiné, l’enjeu consistant à utiliser cet instrument en vue de 
réaliser le projet et de le rendre opérationnel. Par définition, si on ne connaît 
pas le projet urbain, on ignore quelle parcelle doit être emptée. C’est dans ce 
sens que la durée des 90 jours et le moment où ce délai débute peuvent poser 
problème. La question du délai sera approfondie lors des tables rondes sur le 
logement en septembre. Il serait important que ce dernier débute à un 
moment adéquat, c’est-à-dire plutôt à partir du PLQ qu’au moment de la 
modification de zone, ne servant effectivement à rien d’empter un terrain 
sans projet concret. 

Que le droit d’emption serait plus rapide pour l’Etat que la négociation 
sur des années avec les derniers réfractaires.  

Que, concernant la question des mesures conservatoires, le Grand Conseil 
a déterminé dans le plan directeur cantonal 2030 les zones villas appelées à 
se modifier en zone 3 à l’horizon de 2025. Ces zones ne sont actuellement 
pas déclassées mais certaines densifications rampantes viennent remettre en 
cause les projets de l’Etat et causeront des problèmes de dureté foncière, ce 
qui pourrait avoir pour conséquence d’annuler la possibilité de modifier ces 
zones. La proposition du Conseil d’Etat consiste donc à adopter des mesures 
conservatoires sur cinq ans, la loi actuelle permettant un suspens de deux ans. 
Il ne s’agit pas de la suspension de l’autorisation de construire pour une 
densification, mais bien d’un refus qui permettrait à l’Etat de disposer de cinq 
ans pour procéder à la modification de la zone en zone de développement 3. 
Ces mesures conservatoires limiteraient donc une densification rampante qui 
viendrait annuler la possibilité d’une densification adéquate plus tardive. S’il 
est concevable que ce blocage ne soit pas agréable pour les propriétaires en 
zone cinq, l’égalité de traitement est difficilement applicable. Se donner un 
délai de cinq ans, c’est se laisser la possibilité de mûrir des projets en 
consultation avec des Communes et de penser des projets urbanistiques. Tout 
dépendant des perspectives, si la période de deux ans était maintenue, il ne 
servirait à rien d’avoir voté un plan directeur cantonal. Enfin, si l’Etat n’avait 
pas agi au bout de 5 ans, le propriétaire reprendrait ses droits et pourrait 
mener la densification, même si cela n’implique pas que l’on enchaîne 
directement avec un PLQ. 

Que, concernant la densification à 0.6 en zone villas, les Genevois ont 
adopté une loi sur la densité définissant l’utilisation maximale de chaque 
mètre carré. L’obtention de la densité maximale de 0.6 en zone villas réduit à 
néant la possibilité de modification de zone ultérieurement. Si les projets de 
qualité sont encouragés, certaines constructions en 0.6 sont regrettables 
comme, par exemple, les tours couchées qui commencent à faire scandale en 
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zone villas parce qu’elles en détériorent l’ensemble. Certaines Communes 
sont d’ailleurs méfiantes à l’égard de ce type de densification. Le plan 
directeur communal doit régler ce sujet car cette densification douce 
continuera dans les zones villas appelées à le rester et qui sont nombreuses. A 
ce sujet, de bons exemples de densification en zone villas sont rappelés. 

Que les réflexions concernant la perspective de l’Etat aménageur et la 
remise aux différents acteurs des parties de territoire qui auront été 
remembrées ne sont pas encore abouties. Plusieurs types de possibilités et de 
critères sont examinés, parmi lesquels la création de sociétés de portage 
mixtes pour certains grands projets. Les meilleurs cas de figure apparaissant 
lorsqu’un même propriétaire détient le tout, l’exemple de la FTI est cité. 

Que l’emption doit être utilisée à des fins d’utilité publique, déterminée 
par l’Etat, mais que ce dernier peut déléguer le projet à un aménageur dont la 
structure peut être mixte et le bénéfice redistribué. Dans ce dernier cas, le 
privé bénéficierait indirectement de la politique d’emption. Est souligné le 
gain financier énorme qui peut être réalisé grâce à l’accélération des 
procédures ainsi que la nécessité de faire une distinction entre droit 
d’emption et le droit d’expropriation. 

Qu’il doit, en effet, être fait distinction entre le rôle de l’Etat planificateur 
et celui de l’Etat aménageur. Certaines choses ayant été faites à l’envers par 
le passé, des discussions à ce sujet auront lieu pendant la législature. 

Qu’il n’y a pas d’égalité de traitement dans l’aménagement du territoire, 
mais qu’il doit y avoir une équité, même si l’action planificatrice de l’Etat 
amène pour les acteurs une perception d’inégalité. 

Que la LGZD prévoit un minimum de 30% en HLM ou coopératives. Que 
seuls 9% de logements LUP sont réalisés aujourd’hui alors que la loi, 
aujourd’hui strictement appliquée, prévoit 20% du parc total. Les résultats 
sont donc insuffisants, ce qui est déplorable. 

Que les réponses en matière de typologies seront débattues lors des tables 
rondes en matière de logement durant le mois de septembre.  

Remarques et interventions des commissaires: 

Un commissaire (PLR) approuve le fait que l’Etat exprime la 
généralisation des besoins de la population, et ce pas uniquement en matière 
de LUP. Il exprime que suspens de cinq ans peut se transformer en contrainte 
extrêmement lourde et que le blocage des projets peut générer des coûts. Il 
relève enfin que si on veut modifier en zone 3 des parcelles en zone 5, il faut 
agir vite et/ou trouver des formes d’indemnisation adéquates. Le commissaire 
souhaite également revenir sur un propos qui l’a heurté, relatif à l’égalité de 
traitement. Comprenant qu’une égalité parfaite n’est pas possible, il exprime 
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qu’elle reste cependant souhaitable. Le commissaire rappelle ensuite les 
discussions au sujet des zones de développement, et souligne l’esprit 
asymétrique du débat. L’esprit de la zone de développement vise à offrir 
davantage au propriétaire : cela s’avère pour la zone agricole mais n’est pas 
le cas pas pour la zone villa. De son point de vue la densification en zone 
villas est plus simple qu’en zone agricole pour autant qu’un accord soit 
trouvé au niveau des moyens. Le Commissaire émet deux remarques : la 
première touche à la possibilité du droit d’emption pour les privés ; la 
seconde concerne le délai de 90 jours qui, aux yeux du commissaire, pourrait 
impliquer qu’il appartient, dans tous les cas, à l’Etat de construire.  

Un commissaire (PLR) exprime que le PL 11246 a le mérite de susciter la 
conversation, mais qu’il s’agit là du seul. Il rappelle qu’en zone villas on peut 
passer de 0.2 à 0.6 et propose d’envisager une voie différente que le gel de la 
densification, à savoir forcer le mouvement en zone villas dans le sens du 0.6. 
Ce serait une manière d’obtenir des logements rapidement ainsi qu’une forme 
de diversité souhaitable. 

 

Audition de M. Mauro Riva, DALE, président du Groupement des 
coopératives d’habitation genevoises (SCHG), M. Albert Knechtli, 
M. Christophe Brunel et M. Jean-Pierre Chappuis, SCHG (14 avril 
2014) 

M. Riva indique avoir pris connaissance du PL 11246 avec un intérêt 
certain, notamment dans la mesure où la démarche élargirait l’éventail de 
possibilités qui s’offre aux coopératives. Dans une perspective de 
construction de logements sociaux le Groupement ne peut que souscrire au 
projet de loi. 

S’ouvre ensuite une discussion entre la commission, le Département 
et le Groupement. Aux différentes questions des commissaires et du 
Département, il est répondu : 

Que le Groupement est composé de près de soixante coopératives 
genevoises de tailles différentes, ce qui représente un panel de possibilités 
très diverses.  

Que le Groupement ne connaît pas de difficultés liées à la promotion ou 
au financement de constructions. Les résultats d’une enquête interne 
indiquent une capacité de construction de 6'000 logements sur cinq ans. Il 
convient de préciser qu’il s’agit d’une capacité de construction hypothétique, 
pour autant que les moyens, c’est-à-dire les terrains, soient accordés. 

Que les questions financières avec le Canton de Genève n’ont jamais posé 
de problème. 
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Que, pour répondre à la question du manque de transparence des droits de 
superficie vis à vis de potentiels locataires, de nombreux candidats se 
présentent à la SCHG. Les taux d’effort et d’occupation sont appliqués dans 
les secteurs libres, ces critères étant partie de la charge d’éthique. 600 
demandes se trouvent aujourd’hui en attente, il s’agit de démarches 
spontanées venant de personnes intéressées par le mouvement coopératif. 
Une commission d’attribution se charge de sélectionner les dossiers selon une 
liste de critères tout en évitant un trop grand formalisme. La très faible 
rotation observée dans les immeubles démontre l’efficacité de la sélection 
opérée au sein des potentiels locataires. 

Qu’un terrain mis à disposition par l’Etat relève forcément de LUP. Dès 
lors les conditions y relatives sont prises en considération. Pour ce qui 
concerne les informations transmises au public, il existe un site internet et des 
contacts soutenus sont entretenus avec des propriétaires de villas. Toutes les 
occasions de faire connaître le Groupement sont saisies et il s’agit là, 
justement, d’une des prestations fournies par les coopératives membres. 

Que le PL ne prévoit pas d’accorder un nombre de droits de superficie 
plus important que ce que le droit d’emption pourrait offrir. 

Que l’absence de concrétisation des quartiers des Cherpines et des 
Communaux d’Ambilly est un choc pour le Groupement. Le déclassement 
des Cherpines ayant été voté il est déplorable que les agriculteurs puissent 
procéder à de la surenchère et imposer leurs règles du jeu sur une parcelle 
stratégique. Cela ne fait que retarder les projets et ceci en dépit d’un intérêt 
public manifeste. 

Que, dans le cas où des terrains en droit de superficie seraient accordés, 
les coopératives seraient aptes à construire sans subventionnement étatique. 
La possibilité standard consistant à recourir aux crédits, parfois à ceux 
octroyés par la Confédération. L’avantage du droit de superficie est souligné 
par les éléments suivants : l’Etat y trouve son compte dans la mesure où le 
taux de rendement est intéressant sur la durée et les coopératives évitent une 
acquisition. Les loyers restent stables, c’est-à-dire maintenus à des prix 
raisonnables. Les coopératives disposent non seulement des moyens 
financiers, mais également des compétences et des structures logistiques 
nécessaires. Il n’existe donc pas de réelle différence par rapport à un privé 
dans le cadre des HM. La distinction relève du cautionnement simple de 
l’Etat qui permet un financement compris entre 80 et 95%. 

Que la charge foncière est prépondérante dans le cadre de la construction 
de logements sociaux selon les critères de l’OLO. Compte tenu des difficultés 
inhérentes à la réalisation des projets, les problèmes peuvent surgir au niveau 
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de la maîtrise foncière. C’est dans ce cadre, et pour faire face à d’éventuels 
propriétaires qui profiteraient de la situation, que le droit d’emption employé 
avec grande modération pourrait se révéler utile. 

Que les prix payés ne dépassent pas les plafonds prévus par l’OLO. Mais 
que, et malgré les affirmations contraires du DALE, des soultes peuvent être 
créées par un promoteur privé en PPE et sont encore en vigueur. 

Que toute solution qui permettrait d’obtenir d’avantage de terrain pour les 
coopératives est louable aux yeux de la SCHG et que, dans ce sens, le droit 
d’emption constitue un outil avantageux, même si les coopératives ne 
bénéficieraient que d’une partie des terrains emptés. 

Que si le fait que l’Etat devienne propriétaire permettrait d’améliorer la 
situation, il ne devrait pas s’agir d’une méthode à généraliser. Le droit 
d’emption constitue un outil à n’utiliser que lorsqu’un terrain présente un 
intérêt prépondérant pour l’Etat et ne doit servir que dans certains cas isolés. 
Si les critères adéquats sont mis en place, un grand nombre de logements 
pourrait être débloqué. 

Que lorsqu’un PLQ entre en force, l’expropriation est permise. Si aucun 
conseiller d’Etat n’a agi dans ce sens en trente ans c’est probablement parce 
que la démarche est très vindicative. Le droit d’emption devrait permettre de 
régler les choses à l’amiable. 

Que le délai de 90 jours prévu par le PL 11246 semble difficilement 
applicable sans notion d’arbitraire.  

Que, dans le cadre du droit de superficie, l’Etat fixe l’interdiction pour les 
coopératives de se convertir en PPE et que cette exigence figure dans la 
charte éthique ainsi que dans les statuts du Groupement. Dans cette 
perspective, toutes les coopératives adhérant au Groupement sont examinées 
selon des critères de conformité. 

Que le Groupement produit exclusivement du HM, ce qui implique que la 
charge foncière est primordiale pour le succès des opérations. Dès lors ce 
sont terrains agricoles vierges de construction qui se prêtent idéalement à ces 
projets, la valeur des zones villa avoisinant ou dépassant même celle des 
zones en développement. 

Que le groupement a connaissance de deux ou trois cas pour lesquels le 
droit d’emption permettrait un déblocage de projet, la FPLC faisant face à de 
tels cas de figure. Mais qu’il n’est pas possible de donner le nombre de 
logements bloqués, le groupement ne disposant pas de ces données.  

Qu’aucune plus-value n’est permise dans le cadre de la transmission de 
parts d’une coopérative. 



PL 11246-A 26/77 

Que le groupement n’accepte pas uniquement des coopératives établies 
sur un terrain appartenant à l’Etat mais que les statuts mentionnent « des 
terrains mis à disposition par des collectivités publiques ». De façon générale, 
le Groupement admet les coopératives dont les statuts sont conformes aux 
critères d’adhésion, notamment l’absence de but lucratif et de PPE. 
L’obligation de céder le solde en cas de liquidation à une fondation de droit 
public figure également dans les statuts, qui sont d’ailleurs très clairs. 

Qu’il est difficile de prévoir des blocages en 90 jours car c’est 
l’alignement des délais qui pose problème, et qu’un alignement sur la durée 
de cinq ans prévue par le PLQ renforcerait la légitimité de l’Etat et 
permettrait de récolter suffisamment d’informations. 

Que les coopératives recherchent une certaine mixité, en cela les HM 
présentent un réel avantage dans une zone de développement avec un 
déclassement de zone agricole. 

Que le fondement du raisonnement s’appuie sur la valeur du terrain. 
Ainsi, dans la mesure où la zone agricole offre après déclassement la charge 
foncière la plus faible, elle permet de réaliser des placements plus 
intéressants. Les coopératives construisent dans une perspective de durée. 
L’hypothèse ou l’emption serait limitée au déclassement de zones agricoles 
ne poserait pas de problèmes aux coopératives. 

S’ouvre ensuite une discussion entre la commission, le Département 
et le Groupement : 

M. Bürgisser revient sur la question de la « surenchère » de prix. Il est 
important de rappeler que les valeurs figurant sur les prix de terrains sont 
admises au sens financier et qu’il n’existe pas de valeur au sens strict pour 
une transaction entre parties. Les valeurs désignent ainsi ce que l’on peut 
reporter dans les plans financiers, étant important d’insister sur ce point car il 
n’existe pas de régulation des prix. Dans le cadre d’une transaction où l’Etat 
serait au bénéfice d’un droit de préemption et qu’il apparaissait que les prix 
s’écartaient de ceux admis généralement dans les plans financiers, ce dernier 
serait en droit demander comment les prix sont constitués.  

Pour revenir sur les propos du Groupement, il est également important, 
d’opérer une distinction entre les différents plans d’action. Si les mécanismes 
de péréquation n’ont pas disparu, un certain nombre de pratiques 
administratives ainsi que les valeurs de fixation ont changé en octobre 2012. 
Les examens des plans financiers sont aujourd’hui entrepris de façon à éviter 
les mécanismes de péréquation. Des demandes de dérogation pour que la PPE 
participe au coût de construction du LUP peuvent, cependant et selon les 
règles de répartition en catégories, parfois survenir. Des compensations en 
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nature sont alors généralement fournies, mais il peut également arriver qu’il 
s’agisse de compensations financières. Dans ce cadre-là, il y a bien, in fine, 
une contribution de la PPE à la réalisation des LUP, mais pas sous l’angle 
d’une péréquation. Le système de compensation existe depuis un certain 
temps déjà et le département vise à désormais éviter le système de 
péréquation. 

 

Audition de Mme Catherine Kuffer, Présidente et de M. Alain Rütsche, 
Directeur général de l’Association des communes genevoises (ACG) (28 
avril 2014) 

Mme Kuffer relève, en préambule, que le PL 11246 permettrait aux 
Communes et au Canton d’exercer le droit d’emption lors du déclassement 
d’un terrain en zone de développement. Le texte d’exposé des motifs qui 
évoque le « mal genevois » repose sur le défaut de densification des terrains 
déclassés. Si ce ce point est incontestable et qu’il faut saluer cette proposition 
visant à faciliter la politique foncière, le comité de l’ACG n’est cependant 
pas favorable à la modification de la LGL. Cette position repose sur deux 
arguments. Le premier s’appuie sur la présence d’outils déjà existants pour 
parvenir à des fins semblables, tels que l’expropriation ou la préemption. 
L’ACG relève qu’à Genève ces outils étant peu utilisés, il serait superflu d’en 
ajouter un. Le deuxième argument est financier : l’ACG peine à concevoir où 
les communes vont trouver les moyens d’exercer le droit d’emption. 

S’ouvre ensuite une discussion entre la commission, le Département 
et l’ACG. Aux différentes questions des commissionnaires et du 
Département, il est répondu : 

Qu’étant donné que l’expropriation n’est que très peu utilisée dans le 
cadre de développement de projets, il faudrait faire usage des outils déjà 
existants avant de modifier la loi. 

Que si délai entre déclassement et construction constitue un réel 
problème, il s’agit principalement d’une question de moyens pour les 
communes. De fait, les communes ne disposent pas des moyens nécessaires 
pour financer les aménagements et les infrastructures, ce d’autant plus que le 
logement social visé par le droit d’emption ne permet de rentrer dans les 
fonds que sur un long terme.  

Qu’il n’est pas possible d’empter pour construire une école, par exemple. 

Que la manière dont la mesure prévue à l’Art. 15a, (nouveau) de la LAT 
et à l’al. 2 : « Le droit cantonal prévoit que l’autorité compétente peut, si 
l’intérêt public le justifie, imposer un délai pour la construction sur un terrain 
et, en cas d’inexécution, ordonner les mesures prévues par le droit cantonal. » 
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sera concrétisée est difficile à imaginer. Il semble cependant que des 
dispositions permettront à l’avenir de gérer la thésaurisation de terrains 
inutilisés et de les orienter vers la construction. 

Remarques et interventions des commissaires: 

Un commissaire (MCG) rappelle que la loi sur le droit d’emption prévoit 
une procédure d’expropriation en cas de désaccord. 

 

Fin des travaux 

Les travaux sur le PL 11246 ont pris fin le 26 mai 2014. 

 

Vote en premier débat 

Le Président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 11246. 

Pour : 4 (1 Ve, 2 S) 

Contre : 10 (1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 

Abstention : -- 

L’entrée en matière du PL 11246 est refusée. 

 

Conclusion 

Dans l’objectif de favoriser la construction de logements d’utilité 
publique, le PL 11246 propose l’introduction d’un droit d’emption dans la 
LGL. Les collectivités publiques peinent à acquérir du foncier. Par cet outil 
l’Etat ou les Communes se réservent le droit d’acheter tout ou partie d’un 
terrain lors de son déclassement dans le but qu’il y soit créé du logement à 
loyer ou à prix modéré. Le terrain est ensuite cédé à des maîtres d’ouvrage 
d’utilité publique ou mis en droit de superficie. Ce nouveau droit devrait 
donc permettre de favoriser la création de logements sociaux, tout en 
améliorant le patrimoine des Communes et du Canton et en octroyant plus de 
terrains aux coopératives d’habitation. 

La commission a, au cours de ses travaux, procédé à un grand nombre 
d’auditions durant lesquels il a été admis par tous que ce nouvel outil vient 
s’additionner aux droits de préemption et d’expropriation déjà existants dans 
l’arsenal législatif genevois. Les discussions menées autour de cet objet ont, 
sans surprise, rouvert la boite de Pandore du débat sur le logement et de sa 
pénurie, dont chacun a pu convenir qu’elle est indiscutable à Genève. Les 
débats ont été longs et les thèmes nombreux. Parmi ceux-ci, la commission a 
principalement traité : 
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Du rôle et de la légitimité de l’Etat planificateur versus l’Etat aménageur ;  

Des mesures d’aménagement du territoire permettant de promouvoir les 
logements LUP ; 

De la zone de développement en général ; 

De la différence entre les déclassements en zone de développement 
depuis une zone villas versus les déclassements depuis une zone agricole ; 

Des différents outils législatifs déjà existants, en relation avec le droit 
d’emption ;  

De la différence entre le droit d’emption conventionnel et le droit 
d’emption légal, tel que prévu par le projet de loi; 

Du rythme de développement d’un secteur en fonction de l’acteur qui le 
porte : public, privé ou mixte ; 

De l’épaisseur de la législation, de la longueur des processus ainsi que des 
blocages ; 

Des mesures conservatoires et plus particulièrement du délai de 90 jours 
prévu par le projet de loi; 

Du coût de l’emption pour la collectivité publique ; 

De la garantie de la propriété ; 

De l’intérêt général et de l’intérêt particulier ; 

L’ASPAN, en conclusion de son audition, a exprimé être généralement 
favorable sur le principe de l’introduction d’un droit d’emption en Suisse, cet 
outil figurant parmi les 4 mesures identifiées comme pouvant permettre de 
promouvoir le logement LUP. Le PL 11246 semble cependant problématique 
et imprécis aux yeux de l’association et ceci pour plusieurs raisons : 

Il est difficile d’expliquer la différence entre le droit d’expropriation 
existant et un droit d’emption. 

Le PL 11246 ne prévoit pas de budget. Or si ce dernier fait défaut, les 
mesures resteront lettre morte.  

La construction juridique qui permettrait, en cas de refus de l’emption, 
d’exproprier selon l’article 2C al. 1 lettre D du PL 11246 est jugée 
particulièrement anguleuse. 

Le prix de reprise n’est pas fixé et la possibilité pour le propriétaire de 
refuser la décision n’est pas claire. 

Il faudrait distinguer le cas de figure de l’emption dans le cas du 
déclassement d’une zone déjà bâtie par opposition à celui d’un déclassement 
d’une zone non bâtie. Le projet de loi ne précise pas les deux cas. 
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L’ASPAN s’interroge donc sur l’utilité réelle du droit d’emption et 
estimerait plus opportun de clarifier et de renforcer les mesures existantes au 
lieu d’en ajouter de nouvelles. 

Le principe d’un délai, tel qu’introduit par le projet de loi, lui semble en 
revanche intéressant car il permettrait, de façon générale, de susciter la 
réaction des collectivités. 

En résumé, si l’ASPAN est favorable sur le principe de l’introduction 
du droit d’emption en Suisse, elle émet de grandes réserves face au 
PL 11246. 

Le DALE a accueilli avec intérêt le principe d’un droit d’emption, ce 
dernier pouvant consituer un instrument intéressant dans le cadre de la mise 
en cohérence de la politique foncière du canton de Genève et le portage 
foncier des grands projets. C’est dans la perspective d’outils d’aménagement 
qui rendent le terrain disponible puis cessible que le droit d’emption trouve 
son intérêt, aux conditions que celui-ci soit précisément défini et s’insère 
dans une vision globale.  

L’Etat estime pouvoir rentrer dans ses frais dans le cadre d’une politique 
d’emption menée sur le long terme, le droit d’emption étant un instrument 
coûteux pour la collectivité publique dans les premier temps de son exercice 
mais il ne mènera pas une politique foncière basée sur le droit d’emption car 
il ne dispose pas aujourd’hui des moyens nécessaires.  

De nombreuses questions restent cependant ouvertes, comme celle de la 
portée réelle de l’emption et celle de s’assurer que la pénurie sévissant dans 
le canton de Genève pourrait être considérée comme un intérêt prépondérant 
qui justifierait l’exercice d’un tel droit. 

L’Etat exprime également qu’il faut adopter une approche différenciée sur 
les questions des zones agricoles et les questions des zones villa, dont les 
situations foncières sont très différentes, sans donner priorité à la zone 
agricole pour les déclassements, les contraintes de la Confédération en termes 
de protection de surfaces d’assolement (SDA) étant beaucoup plus fortes que 
les difficultés foncières apparaissant en zone villa. 

Les 90 jours prescrits par le PL 11246 constituent un délai trop restrictif 
que l’Etat pourrait dificilement garantir. Il serait important que le délai 
débute à un moment adéquat, c’est-à-dire plutôt à partir du PLQ qu’au 
moment de la modification de zone, ne servant à rien d’empter un terrain sans 
projet concret. 

Le droit d’emption représente un outil incisif à l’égard de la propriété 
privée, il ne devrait être utilisé que dans des cas d’intérêt public 
prépondérant.  
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Le Département donne donc, en conclusion, un signal positif sur le 
principe d’ancrer un droit d’emption dans la législation mais 
souhaiterait le situer dans une réflexion large, en parallèle d’une analyse 
des outils déjà existants et émet des réserves quant aux dispositions 
précises du projet de loi. 

Lors de son audition, M. Favarger a identifié « l’obstacle foncier » 
comme étant la cause du (trop) peu de constructions réalisées ces 15 
dernières années à Genève. Il a évoqué différents moyens ouverts à l’Etat 
comme :  

La possibilité d’expropriation de droits à bâtir dans le cadre de PLQ qui 
ont plus de 5 ans d’existence et dans lesquels restent des droits non mobilisés 
ainsi que différents dispositifs permettant, à certaines conditions, 
l’expropriation de servitudes. 

Les dispositifs contenus dans la loi sur le remembrement foncier urbain 
qui s’apparentent à ceux existant dans la loi sur le remembrement en zone 
agricole devraient pouvoir être utilisés, même si cela n’a jamais été le cas 
jusqu’à présent.  

Pour M. Favarger, le droit d’emption est un moyen très efficace pour 
permettre d’assurer que les zones destinées à être urbanisées le soient 
effectivement mais il pose un gros problème quant à la garantie de la 
propriété. De plus, la question d’éventuels dédommagements en cas 
d’exercice du droit d’emption n’a pas été considérée. 

Sans se positionner par rapport au projet de loi, M. Favarger 
exprime que l’enjeu fondamental serait, à ses yeux, de pouvoir passer 
d’un système d’accord unanimitaire à un système d’accord majoritaire.  

Le PL 11246 qui propose un droit d’emption, parallèle au droit de 
préemption déjà existant et qui devrait permettre aux collectivités publiques 
d’acquérir des terrains déclassés dans un timing adéquat, est soutenu par le 
RPSL, ce dernier estimant que la première cause de pénurie réside dans la 
disparition de terrain constructible. Il est important de distinguer les terrains 
bâtis de ceux qui ne le sont pas, à propos desquels la question émotionnelle 
ne se pose pas. Cet outil devrait donc être développé dans des zones où la 
production de logements peut s’effectuer selon un processus rapide et 
efficace, c’est à dire certainement pas en zone villa. Le RPSL préconise donc 
de construire sur zones agricoles déclassées en zone de développement. 
Enfin, le RPSL ne peut pas citer d’exemple dans lequel l’Etat, propriétaire, a 
accéléré un processus de construction.  
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Le RPSL soutient le projet de loi mais estime qu’il serait utile de 
distinguer les terrains déclassés depuis un fond de zone agricole de ceux 
qui le sont depuis un fond de zone villa. 

La CGI s’oppose totalement à ce PL qui viserait à exproprier l’agriculture 
genevoise et à spolier les agriculteurs de leurs terres. Il conférerait à l’Etat la 
possibilité d’acquérir un terrain alors que le propriétaire ne désire pas le 
vendre et l’Etat pourrait fixer le prix d’acquisition, dont les critères manquent 
d’ailleurs de clarté. Le rôle de l’Etat est de fixer les conditions générales et le 
cadre législatif utile pour atteindre les objectifs des politiques publiques mais 
il n’est pas de spéculer et de faire main basse sur des terrains privés pour les 
remettre à des collectivités au bénéfice de rentes de superficie. La CGI 
dénonce donc un système de négation de la propriété privée, impossible à 
cautionner et dont les motifs sont d’augmenter les recettes des collectivités 
publiques. Elle doute que l’Etat soit apte à construire avec la même efficacité 
et réactivité qu’un entrepreneur privé, et s’interroge sur les moyens qu’il 
aurait à disposition pour le faire. Etant donné que les propriétaires se battront 
contre le droit d’emption l’Etat risquera de perdre de nombreuses années en 
procédures et devra verser des indemnités. De plus, il faudra attendre 
plusieurs mois la décision de l’Etat ou de la Commune avant d’initier tout 
projet. Tout ceci permet de douter de l’outil comme accélérateur de 
procédures. Enfin, l’emption pourra s’exercer sans qu’il n’existe de projet 
concret sur la parcelle concernée. 

Dans sa conclusion, la CGI considère que le but du PL 11246, qui est 
l’accélération de la construction de LUP, est compréhensible. Le moyen 
prévu par le PL n’est, en revanche, pas approprié afin d’atteindre 
l’objectif souhaité. 

Lors de son audition le Groupement des coopératives genevoises a 
exprimé que le droit d’emption, employé avec grande modération, pourrait se 
révéler utile dans le cadre de problèmes de maîtrise foncière d’un 
développement. Le fondement du raisonnement s’appuyant sur la valeur du 
terrain, c’est la zone agricole qui offre, après déclassement, la charge foncière 
la plus faible. Elle permet donc de réaliser des placements plus intéressants. 
L’hypothèse de limiter l’emption au déclassement de zones agricoles ne 
poserait pas de problème aux coopératives.  

Dans une perspective de construction de logements sociaux le 
Groupement des coopératives genevoises ne peut que souscrire au PL 
11246, dans la mesure où la démarche élargirait l’éventail de possibilités 
qui s’offrent aux coopératives. 
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L’Association des communes genevoises a rappelé qu’il existe déjà à 
Genève des outils, tels que l’expropriation ou la préemption. Que ces outils 
sont peu utilisés et qu’il faudrait en faire usage avant de modifier la loi. Il est 
donc superflu d’en ajouter un. Du point de vue financier, l’ACG peine à 
concevoir où les communes vont trouver les moyens d’exercer le droit 
d’emption.  

Pour les raisons qui précèdent, le comité de l’Association des 
communes genevoises n’est pas favorable au PL 11246. 

 

En conclusion, compte tenu du fait : 

Que l’emption doit s’effectuer au moment du déclassement, sans qu’il n’y 
ait forcément de projet précis sur les terrains concernés, ce qui les rend 
difficiles à identifier ; 

Que, pour la raison qui précède, l’Etat exprime que le délai devrait courir 
à partir du PLQ ; 

Que, de toutes les façons, le délai prévu par le projet de loi semble trop 
restreint à l’Etat mais que s’il était prolongé le but d’accélération des 
procédures visé par le PL s’en trouverait péjoré ; 

Que le PL ne pratique aucune distinction entre zone agricole et zone 
villas, zone vierge et zone bâtie ; 

Que la plupart des auditionnés estiment que la zone agricole serait plus 
adéquate à l’exercice d’un droit d’emption ; 

Que les contraintes de la Confédération en termes de protection des 
surfaces d’assolement (SDA) constituent un obstacle important pour les 
déclassements en zone agricole ;  

Que le droit de préemption existant n’est que peu utilisé ; 

Que le droit d’expropriation existant n’a jamais été appliqué ; 

Qu’il a été difficile d’expliquer, dans le cas genevois, la différence entre 
l’expropriation et l’emption ; 

Que l’emption constitue un instrument plus incisif que la préemption, car 
elle peut obliger une vente alors que le propriétaire ne le souhaite pas ; 

Qu’aucune compensation pour les emptés n’est prévue ; 

Que le calcul de la valeur du bien empté n’est pas clair ; 

Qu’aucun budget n’est prévu dans le projet de loi et que ce sont pas les 
finances actuelles de l’Etat qui permettront l’exercice du droit d’emption ; 
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Que la compatibilité du projet de loi avec le droit supérieur n’est pas 
certaine ; 

Qu’il reste à déterminer si la pénurie sévissant dans le canton de Genève 
pourrait être considérée comme un intérêt prépondérant justifiant l’exercice 
de l’emption. 

Qu’il existe à Genève d’autres mesures d’aménagement du territoire 
visant à promouvoir le logement d’utilité publique ; 

Que la majorité des auditionnés ont émis des réserves ou se sont opposés 
au PL 11246. 

La majorité de la commission vous invite, Mesdames et Messieurs les 
députés, à refuser le PL 11246. 

 
Catégorie : II (50 min.) 

 

Annexes : 

1. « Promouvoir la construction de logements d’utilité publique». ASPAN, 
Territoire et logement. Janvier No 1/10; 

2. « Présentation de l’ASPAN sur le PL 11246 à la commission du 
logement ». 27 janvier 2014. 

3. « Droit de superficie : mécanismes de la rente de superficie et de 
l’indemnité en cas de retour anticipé des constructions à l’échéance du 
droit » Raphaelle Vavassori 

4. « Coopérative 5-7 rue de Lyon », document de présentation 
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Projet de loi 
(11246) 

modifiant la loi générale sur le logement et la protection des locataires 
(LGL) (I 4 05) (Droit d’emption) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Modifications 
La loi générale sur le logement et la protection des locataires, du 4 décembre 
1977, est modifiée comme suit :  
 

Art. 1, al. 2, lettre a (nouvelle teneur) 
A cet effet, l’Etat :  

a) acquiert des terrains en usant notamment des droits d’emption, de 
préemption et d’expropriation que lui confère la présente loi;  

 

Art. 2  Politique d’acquisition (nouvelle teneur) 
L’Etat et les communes, dans le cadre de leur politique générale d’acquisition 
de terrains et de biens-fonds immobiliers qui peuvent être affectés à la 
construction de logements, disposent, outre la possibilité d’achat de gré à gré, 
du droit d’emption, de préemption légal et d’expropriation qui leur est 
conféré par la présente loi aux fins de construction de logements d’utilité 
publique. 
 
Section 1A  Droit d’emption (nouvelle) 
 

Art. 2B Définitions et titulaires (nouveau) 
1 Les biens-fonds faisant l’objet d’une modification des limites de zones, au 
sens de la loi d’application de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire, 
du 4 juin 1987, sont grevés d’un droit d’emption au profit de l’Etat et des 
communes intéressées. Le droit d’emption ne peut s’exercer qu’aux fins de 
construction de logements d’utilité publique. 
2 Le droit d’emption cantonal est prioritaire sur celui des communes.  
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Art. 2C Option (nouveau) 
1 Dans un délai de 90 jours à compter de la date de l’entrée en force du 
changement de zone, l’Etat notifie aux propriétaires fonciers :  

a) soit sa décision de renoncer à l’exercice du droit d’emption;  
b) soit sa décision d’acquérir tout ou partie du/des bien-fonds au prix 

déterminé par le rendement qui pourrait être obtenu en exploitant les 
immeubles conformément à leur destination; 

c) soit son offre d’acquérir tout ou partie du/des bien-fonds aux prix et 
conditions fixés par lui;  

d) à défaut d’acceptation de l’offre visée sous lettre b, sa décision de 
recourir, s’il maintient sa volonté d’acquérir le bien-fonds et si les 
conditions légales sont réunies, à la procédure d’expropriation 
conformément à l’article 2E.  

2 Dans le cas prévu à l’alinéa 1, lettre a, le Conseil d’Etat avise la commune 
en même temps que les intéressés. Celle-ci, dans le délai de 60 jours suivant 
cette notification, notifie à son tour, de manière séparée, aux propriétaires 
fonciers : 

a) soit sa décision de renoncer à l’exercice du droit d’emption;  
b) soit sa décision d’acquérir tout ou partie du/des bien-fonds au prix 

déterminé par le rendement qui pourrait être obtenu en exploitant les 
immeubles conformément à leur destination;  

c) soit son offre d’acquérir tout ou partie du/des bien-fonds aux prix et 
conditions fixés par lui;  

d) à défaut d’acceptation de l’offre visée sous lettre b, sa décision de 
recourir, s’il maintient sa volonté d’acquérir le bien-fonds et si les 
conditions légales sont réunies, à la procédure d’expropriation 
conformément à l’article 2E.  

 

Art. 2D Droit d’être entendu (nouveau) 
Lorsque l’Etat ou la commune envisage d’exercer son droit d’emption, 
l’empteur doit aviser le propriétaire en lui faisant part de ses intentions et 
l’entendre.  
 

Art. 2E Expropriation (nouveau) 
Faute d’accord à l’amiable dans le cas visé à l’article 2C, alinéa 1, lettre b, 
l’Etat ou la commune peut acquérir, par voie d’expropriation aux fins de 
construction de logements d’utilité publique, les terrains faisant l’objet du 
droit d’emption, conformément aux dispositions de la loi sur l’expropriation 
pour cause d’utilité publique, du 10 juin 1933. 
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Art. 9, al. 1 et al. 3 (nouvelle teneur) 
1 L’Etat, ou la commune, est tenu de concéder en droit de superficie aux fins 
de construction de logements d’utilité publique les terrains acquis en vertu du 
droit d’emption, de préemption légal ou d’expropriation. Les droits de 
superficie peuvent être concédés à des collectivités publiques, à des 
fondations de droit public, à des organismes de droit privé sans but lucratif, à 
des coopératives d’habitation ou à des associations sans but lucratif. La 
commune peut, en outre, construire elle-même des logements d’utilité 
publique sur lesdits terrains. 
3 Des échanges de terrains acquis en vertu du droit d’emption, de préemption 
ou d’expropriation peuvent être effectués contre d’autres terrains situés en 
zone de développement qui offrent des droits à bâtir au moins équivalents, si 
ces échanges permettent de favoriser la construction de logements d’utilité 
publique. 

 

Art. 2  Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
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1. Politique foncière active de la 
collectivité publique

 Acquisition de terrain par la collectivité. 
 Transfert du terrain à des maîtres d’ouvrage d’utilité 

publique ou cession en droit de superficie 

L’idée de base est la suivante:

Le Conseil fédéral entend, par ailleurs, clarifier les 
possibilités et l’utilité d’accorder un droit de pré-emption aux 
communes en faveur de la construction de logements à prix 
modéré ou d’utilité publique et comment favoriser davantage 
de telles constructions sur des terrains non utilisés et 
appartenant à la Confédération ou d'entreprises liées à la 
Confédération.

Promouvoir le logement d’utilité 
publique

1. Politique foncière active de la 
collectivité

2. Octroi de privilèges pour stimuler la 
constructions

3. Part réservées pour du logement 
d’utilité publique

4. Droit d’emption de la collectivité

Ces mesures se laissent combiner.
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Idée de base
 Définition d’une certaine part de la surface 

constructible dévolue à du logement d’utilité 
publique
 Dans le plan d’affectation général LCI à Genève ou 

dans un plan d’affectation spécial PLQ à Genève.

À Genève, les articles 4, 4a et 5 LGZD fixent déjà une 
telle proportion à concrétiser via les PLQ pour les 
zones de développement.

3. Part réservée 
au logement d’utilité publique

2. Octroi de privilèges pour stimuler la 
construction
par ex. augmentation de l’indice d’utilisation du sol

Idée de base
Possibilité de construire plus, si une certaine part 
de la construction est dévolue à des logements 
d’utilité publique.

Attention: l’indice d’utilisation est conçu pour harmoniser 
l’ensemble d’une structure de quartier. Le bonus va à 
l’encontre de cette harmonisation ce d’autant plus qu’il doit 
être élevé (plus de 10%) pour être intéressant et incitatif.
Attention: vu l’urgence de la problématique à Genève, il 
apparaît peu judicieux de faire dépendre la construction de 
logements d’utilité publique du bon vouloir des propriétaires.
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Promouvoir le logement d’utilité publique à Genève; 
mesures existantes

A. La LGL actuelle prévoit un droit de préemption dans 
les zones de développement 

B. La LGZD art. 2 al. 1 renvoie à des conditions financières 
à respecter dans le cadre de l’autorisation de 
construire pour respecter les proportions de 
logements d’utilité publique art 4, 4a et 5 LGZD

C. La LGL actuelle prévoit un droit d’expropriation sous 
certaines conditions

4. Droit d’emption
lors d’une mise en zone à bâtir

Idée de base et mise en œuvre de manière générale

 Lors de l’affectation d’un terrain en zone à bâtir, 
une partie du terrain est réservée pour du 
logement à loyer ou à prix modérés.

 Avec un droit d’emption, la commune se réserve 
le droit d’acheter tout ou partie du terrain pour 
créer du logement à loyer ou à prix modéré ou 
pour le céder en le vendant ou en accordant un droit de superficie 
à des maîtres d’ouvrage d’utilité publique.
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B. Quota et conditions financières 
à Genève

En zone de développement, il faut en principe passer 
par un PLQ

La LGZD exige une certaine proportion de logements 
d’utilité publique et renvoie à des conditions chiffrées  
art. 4, 4a et 5 LGZD

Un promoteur est tenu de présenter un plan financier 
correspondant aux exigences de la LGZD et aux barèmes. 

A. Droit de préemption à Genève

Dépend d’une vente décidée par le propriétaire

L’Etat peut se substituer à l’acquéreur aux conditions 
fixées par l’acte ou offrir un prix fixé par l’Etat 
si le vendeur ne veut pas, l’Etat a un droit d’expropriation; art. 5 al. 1 LGL

Petite remarque préalable:
La rédaction de l’actuel art. 3 LGL n’est pas claire: 
S’agit-il de procédures de modifications de zones en cours? Dans quelle 
mesure peut-on appliquer les principes de la LGL dans une zone 
ordinaire? 
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Promouvoir le logement d’utilité 
publique à Genève
Premières conclusions

Il est important d’actualiser la question de la promotion 
du logement d’utilité publique à Genève.

Genève dispose déjà de différentes mesures pour 
promouvoir le logement d’utilité publique. Il est nécessaire 
de bien connaître le contexte législatif dans lequel s’insère le PL 11246

Quelles que soient les mesures, elles nécessitent un 
budget. Si ce dernier fait défaut, les mesures resterons 
lettre morte. Le PL 11246 ne prévoit rien point de vue budget.

C. Droit d’expropriation à Genève

«Pour remédier à la pénurie de logements, l’Etat et les 
communes intéressées peuvent acquérir par voie 
d’expropriation les terrains qui leur sont nécessaires à la 
construction d’ensembles de logements d’utilité 
publique» art. 7 et 8 LGL

Question: faut-il une loi ad hoc ou les articles 7 et 8 LGL sont 
à considérer comme des lois générales pour dire que le 
projet est d’utilité publique? Art. 3 LEx-GE.
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Projet de loi 11246
Compréhension du texte de loi proposé

• Le prix de reprise n’est pas fixé, l’Etat peut décider art 2C 
al. 1 lettre b ou offrir art. 2C al. 1 lettre c du PL.

• Le propriétaire peut refuser l’offre (mais pas la décision?) 
proposée art 2C al. 1 lettre d du PL

• La collectivité peut alors, sous certaines conditions, 
exproprier le propriétaire art 2C al. 1 lettre d du PL

Projet de loi 11246
Compréhension du texte de loi proposé

• Le droit d’emption ne s’exerce qu’à la suite d’une 
modification de zone 2B du PL

• Il s’agit d’un droit d’emtion légal non contractuel à exercer 
dans les 90 jours après que le terrain ait été mis en zone
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Réflexions et questions 1

• La LAT révisée exige dorénavant que lors de toutes 
nouvelles mises en zone à bâtir, la disponibilité des 
terrains soit garantie art. 15 al. 4 lettre d LAT-révisée

• Les cantons doivent prendre des mesures pour que 
les terrains soient réellement utilisés conformément à 
leur affectation art. 15a al. 1 LAT

• Si l’intérêt public le justifie, l’autorité compétente doit 
pouvoir imposer un délai à la construction et, en cas 
d’inexécution, ordonner des mesures art. 15a al. 2 LAT

Projet de loi 11246
Questions de compréhension

• Est-ce voulu que l’art. 2C al. 1 lettre b parle de décision et 
la lettre c parle d’offre? 

• Le propriétaire peut-il s’opposer aux deux: offre et 
décision? La lettre d parle d’offre, mais se réfère à la lettre 
b qui concerne la décision…
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Réflexions et questions 3

• Qu’apporte le droit d’emption de plus que ce que les 
lois existantes ne pourraient couvrir si elles étaient 
clarifiées et appliquées réellement?

• La structure, reprise du droit de préemption, de 
passer par une «offre» de prix pour finir, cas échéant, 
par un droit d’expropriation est une particularité 
genevoise inutilement complexe.

Réflexions et questions 2

• La LAT révisée exige aussi une adaptation du 
prélèvement de la plus-value augmentation du taux, 
adaptation du seuil vers le bas… Celle-ci pourrait avoir une 
influence sur l’argent à disposition pour du logement 
d’utilité publique

• Ne faudrait-il pas plutôt viser un paquet de mesures?
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QUESTIONS

• Renforcer et clarifier les mesures existantes au lieu 
d’en ajouter de nouvelles. 

• Introduire un délai comparable à celui proposé dans le 
PL pour faire réagir la collectivité 3 mois

• Clarifier les art. 7 et 8 LGL dans le sens où ils seraient 
considérés comme répondant à l’art. 3 al. 1b LEx-GE 
Loi décrétant d’une manière générale l’utilité publique. Il faudrait 
toutefois prévoir une disposition pour le respect du principe de la 
proportionnalité.

• Clarifier l’art. 3 LGL modification de zones en cours, zones de 
développement

Réflexions et questions 4
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ANNEXE 3
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Objet : Droit de superficie: Mécanismes de la rente de superficie et de l'indemnité 
en cas de retour anticipé des constructions et  à l'échéance du droit . 

 

A)_Le droit de superficie 

Le droit de superficie est la servitude en vertu de laquelle une personne / une collectivité a le 
droit d'avoir ou de faire des constructions, soit sur le fonds grevé, soit au dessous (art. 779 
al.1 CC). La conséquence essentielle du droit de superficie est que le titulaire de la servitude 
devient propriétaire des constructions et autres ouvrages établis au-dessus ou au-dessous du 
fonds grevé.  

Ce droit permet ainsi aux collectivités publiques de conserver la maîtrise du foncier, tout en le 
mettant à disposition des fondations immobilières de droit public, des coopératives etc. Pour 
le superficiaire, l’intérêt du droit de superficie réside dans le fait qu’il n’a pas besoin d’investir 
des montants importants pour pouvoir disposer du terrain. Sous sa forme distincte et 
permanente (DDP), droit distinct-il est cessible et transmissible- et permanent- il est 
permanent s'il est établi pour trente ans au moins ou pour une durée indéterminée (art. 655 
al.3 ch.2 CC) et qu'il n'est donc pas constitué en faveur d'une personne déterminée (art. 655  
al.3 ch. 1 CC), il peut être immatriculé au registre foncier en tant qu'immeuble au sens de 
l'article 655 CC. Le droit de superficie est généralement accordé moyennant une contre-
prestation, soit la rente de superficie. 

B) La rente de superficie 

La pratique administrative (PA/SI/001.05) relative aux prix admis dans les plans financiers 
pour les terrains sis en zone de développement est applicable à la détermination de la rente 
du droit de superficie concédé par l'Etat de Genève (rente du sol). 

En principe, la rente est due dès l'entrée moyenne des locataires selon l'arrêté définitif du 
Conseil d'Etat. Elle se paie par semestre d'année civile. Il est également prévu que la rente 
peut être ajustée proportionnellement à l'ISPC et, en fonction de l'évolution du prix des 
terrains, tous les 10 ans. Elles sont généralement indexées dès la 1ere année. 

Le taux de rendement appliqué diffère selon le but des constructions qui seront développées 
sur le terrain faisant l'objet du droit de superficie. 

En zone ordinaire, pour les logements non soumis à la LGL ou à la LUP ainsi que pour les 
surfaces administratives et commerciales de même que pour les terrains industriels de même 
qu'en zone de développement sur fond agricole ou fond industriel, la détermination de la rente 
de superficie tient compte des prix du marché et  s'agissant de la dernière hypothèse de la 
pratique administrative de l'Office cantonal du logement fixant les prix admis dans les plans 
financiers (PA/SI/001.05) et des pratiques administratives de la FTI en zone de 
développement industriel et artisanal (ZDIA). 

C) Le retour (anticipé ou à l'échéance) des constructions 

L'article 779f CC prévoit, à titre de sanction, le retour anticipé des constructions en cas 
d'excès de l'exercice du droit réel ou en cas de violation des obligations contractuelles du 
superficiaire. Elle prive le superficiaire de sa servitude, sans que celle-ci ne soit pour autant 
radiée. 

 Dans ce cas, comme dans celui du retour des constructions à l'échéance du droit de 
superficie, le propriétaire doit verser une indemnité équitable pour le retour des constructions 
qui lui échoient (art. 779 g al. 1 et 2 CC). Dans le cas du retour anticipé, l'indemnité ne peut 
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représenter un dédommagement complet car la faute du superficiaire est, généralement, prise 
en compte. 

  
 Selon la pratique,  l'Etat de Genève accordera au superficiaire une indemnité dont le montant 

maximum sera égal à la valeur intrinsèque à dires d'experts des constructions et installations 
fixes au jour de l'extinction du droit de superficie. L'article 779 g  alinéa 1 in fine CC est 
réservé, c'est-à-dire qu'il peut être tenu compte de la faute du superficiaire, qui peut ainsi 
réduire l'indemnité due. 

 
Dans la majorité des cas, les droits de superficie sont reconduits à leur échéance. Si ce n’est 
pas le cas, les constructions font retour au propriétaire du terrain, moyennant le versement 
d’une indemnité au superficiaire à l'échéance du droit. 

A l'extinction du droit de superficie à sa première échéance ou à celle de son renouvellement, 
les constructions et installations fixes établies en vertu de ce droit passent en la propriété de 
l'Etat de Genève. En cas de non-renouvellement par l'Etat de Genève, et ce, pour utiliser les 
constructions pour son propre usage ou pour les confier à un tiers, une indemnité sera 
calculée selon le principe prévu en cas de retour anticipé, soit à la valeur intrinsèque à dires 
d'experts des constructions et installations fixes au jour de l'extinction du droit de superficie. 

D) Autres conditions liées au droit de superficie 

S'agissant des droits de préemption, il prévu que le droit de préemption légal du superficiaire 
soit contractuellement supprimé. Quant au superficiant, ce dernier dispose d'un droit de 
préemption légal (art. 682 CC) contre tout acquéreur du droit de superficie. Ces droits peuvent 
être exercés aux mêmes conditions que les droits de préemption conventionnels. Enfin, 
suivant la zone où se situe le bien fond, il existe également un autre droit de préemption légal 
au sens de la LGL, étant précisé que le droit de préemption LGL est subsidiaire à celui prévu 
par l'article 682 CC (art. 3 ss LGL). 

Enfin, il convient de relever qu'il n'existe pas toujours une articulation entre le contrat de 
superficie et les statuts de la coopérative à qui le droit est concédé. Cependant, en principe, 
les statuts de la coopérative à qui le droit de superficie est concédé ou le contrat de superficie 
contiennent des dispositions visant à éviter que le but pour lequel le droit de superficie est 
concédé soit modifié sans l'accord du superficiant. 

Raphaele Vavassori 
Juriste 
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ANNEXE 4
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Date de dépôt : 23 septembre 2014 

RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de M. Mathias Buschbeck 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La question de la maîtrise foncière revêt une importance primordiale pour 
assurer un meilleur développement des logements d’utilité publique, pour 
assurer un urbanisme de qualité et pour atteindre les objectifs de la LUP. 

Pour rappel, cette loi prévoit la constitution d’un parc pérenne de 
logements d’utilité publique de 20 % du parc locatif du canton, qui nécessite 
des efforts importants, car le taux de logements LUP au 31.12.2011 est de 
seulement 9,29 % selon le rapport d’activités sur la mise en œuvre de la loi 
LUP. La nécessité d’améliorer significativement les résultats de notre 
politique foncière est soulignée plusieurs fois dans ce rapport. Raison pour 
laquelle Les Verts ont déposé de projet de loi visant à faciliter la mise en 
œuvre d’une politique foncière active ; lors d’un déclassement, l’Etat ou la 
commune peut acquérir, de manière prioritaire, les parcelles qui lui sont 
nécessaires, les prix étant fixés en fonction des conditions usuelles du 
moment et des types de zones concernées (affectation, densité…). 

Lors des travaux de la commission sur cet objet, une audition a été 
particulièrement éclairante : celle d’un expert immobilier. 

Il constate que depuis 15 ans on a très peu construit à Genève et que ce 
n’est ni un problème de manque de terrains à bâtir, ni un manque des 
personnes compétentes dans le domaine, encore moins un problème d’argent. 

La seule raison de l’absence de construction est l’absence de projet de 
construction. 

Cela s’explique aisément ; en terme économique, cela ne coûte pas de 
thésauriser un terrain à bâtir car le terrain n’est pas périssable et les prix 
fonciers prennent de la valeur avec le temps. Le droit d’emption est donc à 
considérer comme un outil extrêmement efficace face au problème de 
l’absence de construction en zone à bâtir. 
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Sa simple existence, sans même qu’il soit utilisé, représente une menace 
telle qu’aucun propriétaire ne souhaiterait plus spéculer sans construire. 

C’est à ce moment que s’élèvent les cris d’orfraie : c’est une atteinte 
inacceptable au droit de propriété ! C’est effectivement le nœud du problème, 
et il est politique : quel arbitrage faire entre le droit à la propriété et le droit 
au logement ? 

Pour les Verts, en période de pénurie comme nous en connaissons depuis 
des décennies, il est clair que l’intérêt de l’ensemble de la population et son 
droit à se loger valent bien plus les intérêts particuliers de quelques 
propriétaires. Encore une fois, on peut constater que la droite refuse un outil 
qui permettrait de construire, sans contestation possible, plus rapidement plus 
de logements, pour défendre quelques intérêts particuliers. 

 

Pour toutes ces raisons, le rapporteur de la première minorité vous 
invite à accepter le PL 11246, qui permettra la mise à disposition de 
logements dont la population genevoise a désespérément besoin. 
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Date de dépôt : 23 septembre 2014 

RAPPORT DE LA SECONDE MINORITÉ 

Rapport de Mme Caroline Marti 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le droit d’emption tel qu’institué par ce projet de loi offre à l’Etat la 
possibilité d’empter un terrain au prix fixé par lui, dans les 90 jours après 
l’entrée en force du déclassement de la parcelle. Subsidiairement, les 
communes jouissent également d’un tel droit dans les 60 jours après la 
décision de l’Etat de renoncer à son droit d’emption sur un terrain donné. Ce 
projet de loi introduit donc un nouvel outil de maîtrise foncière qui s’inscrit 
en complément du droit de préemption et du droit d’expropriation. Il se 
distingue du droit de préemption puisqu’il n’intervient pas au moment de la 
vente du terrain entre deux privés mais au moment du déclassement, donc de 
la décision politique de densification de la zone. De ce fait, le droit d’emption 
permet de contourner le principal écueil auquel se heurte généralement de 
droit de préemption : le refus du propriétaire de vendre son terrain. Il présente 
également l’avantage d’intervenir au début de la procédure de mutation de la 
zone, à l’inverse de l’expropriation, ce qui permet à l’Etat d’avoir une vue 
globale du développement d’une zone et de mener rapidement une 
planification de la création d’un nouveau quartier.  

Lors du traitement de ce projet de loi en commission du logement, nous 
avons auditionné M. Philippe Favarger, économiste, chargé d’enseignement à 
l’EPFL et spécialiste du logement. Au cours de son audition, il a mentionné 
« l’obstacle foncier » comme étant l’obstacle principal à la construction de 
logement, aujourd’hui, à Genève. Selon lui, les caractéristiques économiques 
du marché foncier genevois (des terrains en quantité strictement limitée 
couplée à la croissance économique et démographique du canton de Genève) 
engendre une augmentation continue de la valeur des terrains, ce qui 
provoque un phénomène de thésaurisation des terrains à bâtir.  

Il en conclut qu’à Genève « les terrains à bâtir ne sont, en grande partie, 
pas disponibles à la construction ».  
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Il soulève donc que l’enjeu pour promouvoir la construction de logement 
à Genève est de rendre le foncier disponible. Il évoque alors deux solutions 
possibles pour parvenir à ce but, à savoir, surdimensionner les terrains à bâtir 
ou instaurer un droit d’emption. Dans le contexte genevois et face à la future 
impossibilité de déclasser des parcelles répertoriées en surfaces d’assolement 
(SDA), il est difficilement envisageable d’avoir recours à la première des 
solutions.  

L’introduction d’un droit d’emption permettrait donc de réduire la longue 
période qui s’écoule généralement entre le déclassement d’un terrain et sa 
vente, permettant la construction de logements. De ce fait, cela permettrait 
également à l’Etat de reprendre la maitrise de l’aménagement, du 
développement et de l’urbanisation de notre canton. Les décisions en la 
matière dépendent aujourd’hui davantage de la bonne volonté des 
propriétaires privés que d’une véritable planification répondant aux besoins 
de la population.  

Si la maitrise foncière, et notamment le droit d’emption, favorise la 
création de logements d’une manière générale, c’est d’autant plus vrai pour la 
construction de logements d’utilité publique (LUP). C’est du moins ce 
qu’affirme un avis de droit demandé par l’association suisse pour 
l’aménagement national (VLP-ASPAN). Selon cette association auditionnée 
dans le cadre des travaux de la Commission du logement, « lorsqu’il y a un 
tel besoin, comme dans le canton de Genève, il est rare que le propriétaire 
veuille construire du LUP ». Or, « vu l’urgence de la problématique à 
Genève, il apparait peu judicieux de faire dépendre la construction de 
logements d’utilité publique au bon vouloir des propriétaires ». Une politique 
foncière active, à savoir l’acquisition de terrain par la collectivité et le 
transfert de ces terrains à des maitres d’ouvrage d’utilité publique, constitue 
donc un pilier fondamental de l’augmentation du parc de logements bon 
marché.  

Outre la problématique des investisseurs privés, peu enclins à opter pour 
la construction de LUP, les discussions de la commission du logement ont 
mis en exergue l’impact du prix du foncier sur les loyers des futurs 
logements. Le droit d’emption permettrait donc à l’Etat d’acquérir des 
terrains et de les mettre à disposition des fondations immobilières de droit 
public ou des coopératives par le biais de droits de superficie. De ce fait, le 
prix du foncier ne constituerait plus un obstacle à la création de logements 
bon marché.  

Finalement, le droit d’emption permettrait d’accélérer la construction de 
logements LUP. La minorité de la commission en veut pour preuve les 
déclarations du groupement des coopératives d’habitation genevoises qui a 
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affirmé avoir la capacité financière de construire 6'000 logements sur 5 ans. Il 
ne leur manque que l’accès aux terrains pour mettre en œuvre la construction 
de ces logements.  

Toutefois, le droit d’emption, à l’instar des autres outils de politique 
foncière active, aurait impérativement besoin de moyens financiers 
conséquents pour déployer ses effets.  

Est-il encore nécessaire de rappeler que les objectifs édictés par la loi 
LUP, en matière de construction de logements d’utilité publique, s’élèvent à 
20% du parc immobilier genevois ? Est-il encore nécessaire de rappeler 
qu’aujourd’hui les LUP ne représentent que 9.45% du parc total de 
logements ? Est-il encore nécessaire de rappeler que le pourcentage de 
logement LUP n’a augmenté que de 0,12 point de de pourcentage en 2013 ?  

C’est pour remplir rapidement ces objectifs que Genève a aujourd’hui 
besoin d’une politique ambitieuses en matière de construction de logements 
d’utilité publique, besoin d’une politique ambitieuse en matière de maîtrise 
du foncier et donc de moyens financiers d’envergure pour mettre en œuvre 
cette politique publique que les genevoises et genevois attendent depuis bien 
trop longtemps.  

 

A la lumière de ces différentes considérations, la minorité de la 
Commission du logement vous recommande d’accepter ce projet de loi.  




